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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/2404 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

accordant la protection visée à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen 
et du Conseil en faveur de la dénomination «Maasvallei Limburg» (AOP) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 99, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à l'article 97, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) no 1308/2013, la Commission a examiné la 
demande d'enregistrement de la dénomination «Maasvallei Limburg» présentée par la Belgique et les Pays-Bas et l'a 
publiée au Journal officiel de l'Union européenne (2). 

(2)  Aucune déclaration d'opposition, conformément à l'article 98 du règlement (UE) no 1308/2013, n'a été notifiée à 
la Commission. 

(3)  Conformément à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013, il convient de protéger la dénomination 
«Maasvallei Limburg» et de l'inscrire dans le registre visé à l'article 104 dudit règlement. 

(4)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination «Maasvallei Limburg» (AOP) est protégée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  

21.12.2017 L 342/2 Journal officiel de l'Union européenne FR     



RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/2405 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

accordant la protection visée à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen 
et du Conseil en faveur de la dénomination «Picpoul de Pinet» (AOP) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 99, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à l'article 97, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) no 1308/2013, la Commission a examiné la 
demande d'enregistrement de la dénomination «Picpoul de Pinet» déposée par la France. La Commission 
a considéré que les conditions établies aux articles 93 à 96 du règlement (UE) no 1308/2013, à l'article 97, 
paragraphe 1, ainsi qu'aux articles 100, 101 et 102 dudit règlement, étaient remplies. Elle a ainsi considéré, sous 
réserve d'une éventuelle opposition, que la protection pouvait être conférée à la dénomination composée «Picpoul 
de Pinet» dans son ensemble sur la base de son utilisation traditionnelle. La Commission a également estimé que 
cet enregistrement ne ferait pas obstacle à l'utilisation, dans le respect des principes et des règles applicables dans 
l'ordre juridique de l'Union, du nom de variété de raisin «piquepoul» ou de ses synonymes dès lors que ledit nom 
ne contient ni ne consiste dans la dénomination «Picpoul de Pinet» ni, en substance, ne fait référence à l'élément 
géographique de ladite dénomination, de sorte que les conditions de l'article 100, paragraphe 3, premier alinéa, 
du règlement (UE) no 1308/2013 ne sont pas remplies. La demande d'enregistrement a été publiée par la suite au 
Journal officiel de l'Union européenne (2). 

(2)  Aucune déclaration d'opposition, conformément à l'article 98 du règlement (UE) no 1308/2013, n'a été notifiée à 
la Commission. 

(3)  Conformément à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013, il convient de protéger la dénomination «Picpoul 
de Pinet» et de l'enregistrer dans le registre visé à l'article 104 dudit règlement. 

(4)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination «Picpoul de Pinet» (AOP) est protégée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
Etat membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/2406 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

déterminant les quantités à ajouter à la quantité fixée pour la sous-période du 1er avril 
au 30 juin 2018 dans le cadre des contingents tarifaires ouverts par le règlement (CE) no 442/2009 

dans le secteur de la viande de porc 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 188, paragraphes 2 et 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) no 442/2009 de la Commission (2) a ouvert des contingents tarifaires annuels pour l'impor­
tation de produits du secteur de la viande de porc. Les contingents figurant à l'annexe I, partie B, dudit règlement 
sont gérés selon la méthode d'examen simultané. 

(2)  Les quantités sur lesquelles portent les demandes de certificats d'importation introduites du 1er au 7 décembre 
2017 pour la sous-période du 1er janvier au 31 mars 2018 sont inférieures aux quantités disponibles. Il convient 
dès lors de déterminer les quantités pour lesquelles des demandes n'ont pas été présentées, et d'ajouter ces 
dernières à la quantité fixée pour la sous-période contingentaire suivante. 

(3)  Afin de garantir l'efficacité de la mesure, il convient que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication au Journal officiel de l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les quantités pour lesquelles des demandes de certificats d'importation n'ont pas été présentées en vertu du règlement  
(CE) no 442/2009, à ajouter à la sous-période du 1er avril au 30 juin 2018, figurent à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général 

Direction générale de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

No d'ordre 
Quantités non demandées à ajouter aux quantités disponibles pour la sous-période du 1er avril 

au 30 juin 2018 
(en kg) 

09.4038  25 693 750 

09.4170  3 691 500   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/2407 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

fixant le coefficient d'attribution à appliquer aux quantités sur lesquelles portent les demandes 
de certificats d'importation introduites du 1er au 7 décembre 2017 et déterminant les quantités 
à ajouter à la quantité fixée pour la sous-période du 1er avril au 30 juin 2018 dans le cadre des 
contingents tarifaires ouverts par le règlement (CE) no 539/2007 dans le secteur des œufs et des 

ovalbumines 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 188, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) no 539/2007 de la Commission (2) a ouvert des contingents tarifaires annuels pour l'impor­
tation de produits du secteur des œufs et des ovalbumines. 

(2)  Les quantités sur lesquelles portent les demandes de certificats d'importation introduites du 1er au 7 décembre 
2017 pour la sous-période du 1er janvier au 31 mars 2018 sont, pour certains contingents, supérieures aux 
quantités disponibles. Il convient dès lors de déterminer dans quelle mesure les certificats d'importation peuvent 
être délivrés, en fixant le coefficient d'attribution à appliquer aux quantités demandées, calculé conformément à 
l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006 de la Commission (3). 

(3)  Les quantités sur lesquelles portent les demandes de certificats d'importation introduites du 1er au 7 décembre 
2017 pour la sous-période du 1er janvier au 31 mars 2018 sont, pour certains contingents, inférieures aux 
quantités disponibles. Il convient dès lors de déterminer les quantités pour lesquelles des demandes n'ont pas été 
présentées, et d'ajouter ces dernières à la quantité fixée pour la sous-période contingentaire suivante. 

(4)  Afin de garantir l'efficacité de la mesure, il convient que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication au Journal officiel de l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Les quantités sur lesquelles portent les demandes de certificats d'importation introduites en vertu du 
règlement (CE) no 539/2007 pour la sous-période allant du 1er janvier au 31 mars 2018 sont affectées du coefficient 
d'attribution figurant à l'annexe du présent règlement. 

2. Les quantités pour lesquelles des demandes de certificats d'importation n'ont pas été présentées en vertu du 
règlement (CE) no 539/2007, à ajouter à la sous-période allant du 1er avril au 30 juin 2018, figurent à l'annexe du 
présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général 

Direction générale de l'agriculture et du développement rural   

ANNEXE 

No d'ordre 
Coefficient d'attribution demandes introduites pour la 

sous-période du 1er janvier au 31 mars 2018 
(en %) 

Quantités non demandées à ajouter aux quantités 
disponibles pour la sous-période du 1er avril 

au 30 juin 2018 
(en kg équivalent œufs en coquille) 

09.4015 —  105 912 000 

09.4401  99,823823  0 

09.4402 —  10 545 000   
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DÉCISIONS 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2017/2408 DU CONSEIL 

du 18 décembre 2017 

autorisant la République de Lettonie à appliquer une mesure particulière dérogatoire à l'article 287 
de la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée (1), et notamment son article 395, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 287, point 10), de la directive 2006/112/CE, la Lettonie peut octroyer une franchise de taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) aux assujettis dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas la contre-valeur en 
monnaie nationale de 17 200 EUR, au taux de conversion du jour de son adhésion. 

(2)  Par la décision d'exécution 2010/584/UE du Conseil (2), la Lettonie a été autorisée, à titre de mesure dérogatoire, 
à octroyer, jusqu'au 31 décembre 2013, une franchise de TVA aux assujettis dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excédait pas 50 000 EUR. Cette mesure a été prorogée par la décision d'exécution 2014/796/UE du Conseil (3) 
et expire le 31 décembre 2017. 

(3)  Par lettre du 3 juillet 2017 enregistrée auprès de la Commission, la Lettonie a demandé l'autorisation de 
continuer à appliquer une mesure particulière dérogatoire à l'article 287 de la directive 2006/112/CE et d'abaisser 
le seuil de franchise à 40 000 EUR (ci-après dénommée «mesure particulière»). 

(4)  Conformément à l'article 395, paragraphe 2, de la directive 2006/112/CE, la Commission a informé les autres 
États membres, par lettre datée du 13 septembre 2017, de la demande introduite par la Lettonie. Par lettre datée 
du 14 septembre 2017, la Commission a notifié à la Lettonie qu'elle disposait de toutes les informations 
nécessaires pour étudier la demande. 

(5)  Étant donné que la mesure particulière aura pour effet de réduire les obligations en matière de TVA pour les 
petites entreprises, il convient d'autoriser la Lettonie à l'appliquer pour une période limitée, expirant le 
31 décembre 2020. Les assujettis devraient toujours avoir la possibilité d'opter pour le régime normal de TVA. 

(6)  Selon les informations fournies par la Lettonie, la mesure particulière aura une incidence négligeable sur le 
montant global des recettes fiscales perçues au stade final de la consommation. 

(7)  Les articles 281 à 294 de la directive 2006/112/CE, relatifs au régime particulier des petites entreprises, faisant 
l'objet d'un réexamen, il est possible qu'une directive modifiant lesdites dispositions entre en vigueur au plus tard 
le 31 décembre 2020. 

(8)  La mesure particulière n'a aucune incidence sur les ressources propres de l'Union provenant de la TVA étant 
donné que la Lettonie procédera au calcul d'une compensation conformément aux dispositions de l'article 6 du 
règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil (4), 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Par dérogation à l'article 287, point 10), de la directive 2006/112/CE, la République de Lettonie est autorisée à octroyer 
une franchise de TVA aux assujettis dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 40 000 EUR. 

Article 2 

La présente décision prend effet le jour de sa notification. 

Elle est applicable à partir du 1er janvier 2018 jusqu'au 31 décembre 2020 ou jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une 
directive modifiant les articles 281 à 294 de la directive 2006/112/CE, la date la plus proche étant retenue. 

Article 3 

La République de Lettonie est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 2017. 

Par le Conseil 

Le président 
K. SIMSON  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2017/2409 DU CONSEIL 

du 18 décembre 2017 

autorisant la Suède à appliquer un taux d'accise réduit sur l'électricité consommée par les ménages 
et les entreprises du secteur des services situés dans certaines zones du nord de la Suède, 

conformément à l'article 19 de la directive 2003/96/CE 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des 
produits énergétiques et de l'électricité (1), et notamment son article 19, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision d'exécution 2012/47/UE du Conseil (2) autorise la Suède à appliquer, jusqu'au 31 décembre 2017, un 
taux d'accise réduit sur l'électricité consommée par les ménages et les entreprises du secteur des services situés 
dans certaines zones du nord de la Suède (ci-après dénommés «bénéficiaires»), conformément à l'article 19 de la 
directive 2003/96/CE. 

(2)  Par lettre du 10 mai 2017, la Suède a demandé l'autorisation de continuer à appliquer un taux d'accise réduit sur 
l'électricité consommée par les bénéficiaires pour une période supplémentaire de six années, jusqu'au 
31 décembre 2023. La réduction doit être limitée à 96 couronnes suédoises par mégawattheure. Par lettre du 
1er septembre 2017, la Suède a transmis des informations complémentaires et des précisions. 

(3)  Dans les zones géographiques concernées, les coûts de chauffage sont, en moyenne, 30 % plus élevés que dans le 
reste du pays, en raison d'une plus longue période de chauffage. La réduction des coûts de l'électricité en faveur 
des bénéficiaires réduit l'écart entre les coûts totaux de chauffage des consommateurs résidant dans le nord de la 
Suède et ceux supportés par les consommateurs établis dans le reste du pays. La mesure contribue donc à la 
réalisation des objectifs de politique régionale et de cohésion. La réduction fiscale ne devrait pas aller au-delà de 
ce qui est nécessaire pour compenser le surcoût unitaire lié au chauffage supporté par les consommateurs dans 
les zones géographiques concernées. 

(4)  Les taux d'accise réduits devraient rester supérieurs aux niveaux minimaux visés à l'article 10 de la directive 
2003/96/CE. 

(5)  La mesure ne devrait pas entraîner de distorsion importante de la concurrence ni de modification du commerce 
entre les États membres étant donné: le caractère isolé des zones auxquelles la mesure s'applique; le fait que la 
réduction ne devrait pas excéder le surcoût lié au chauffage dans le nord de la Suède; et le fait que la mesure se 
limite aux ménages et aux entreprises du secteur des services. 

(6)  Par conséquent, la mesure est acceptable au regard du bon fonctionnement du marché intérieur et de la nécessité 
d'assurer une concurrence loyale. Elle est également compatible avec les politiques de l'Union relatives à la santé, 
à l'environnement, à l'énergie et aux transports. 

(7)  À la lumière de l'article 19, paragraphe 2, de la directive 2003/96/CE, toute autorisation octroyée au titre de cet 
article doit être strictement limitée dans le temps. Afin d'offrir aux bénéficiaires un degré suffisant de prévisibilité, 
l'autorisation devrait être accordée pour une période de six ans. La présente décision est sans préjudice de l'appli­
cation des règles de l'Union en matière d'aide d'État. 

(8)  L'autorisation octroyée en vertu de la décision 2012/47/UE devrait rester applicable de manière à éviter tout 
décalage entre l'expiration de ladite décision et la prise d'effet de la présente décision, 
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(1) JO L 283 du 31.10.2003, p. 51. 
(2) Décision d'exécution 2012/47/UE du Conseil du 24 janvier 2012 autorisant la Suède à appliquer un taux d'imposition réduit sur l'élec­

tricité consommée par les ménages et les entreprises du secteur des services situés dans certaines zones du nord de la Suède, 
conformément à l'article 19 de la directive 2003/96/CE (JO L 26 du 28.1.2012, p. 33). 



A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. La Suède est autorisée à appliquer un taux d'accise réduit sur l'électricité consommée par les ménages et les 
entreprises du secteur des services qui sont situés dans les communes dont la liste figure en annexe. 

Une telle réduction du taux d'accise normal applicable au niveau national sur l'électricité ne va pas au-delà de ce qui est 
nécessaire pour compenser le surcoût lié au chauffage supporté dans les zones septentrionales de la Suède, par rapport 
au reste du pays, et n'excède pas 96 couronnes suédoises par mégawattheure. 

2. Le taux réduit respecte les obligations prévues par la directive 2003/96/CE, et notamment les niveaux minimaux 
visés à l'article 10. 

Article 2 

La présente décision prend effet le jour de sa notification. 

Elle est applicable du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2023. 

Article 3 

Le Royaume de Suède est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 2017. 

Par le Conseil 

Le président 
K. SIMSON  
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ANNEXE 

Régions Communes 

Norrbottens län Toutes les communes 

Västerbottens län Toutes les communes 

Jämtlands län Toutes les communes 

Västernorrlands län Sollefteå, Ånge, Örnsköldsvik 

Gävleborgs län Ljusdal 

Dalarnas län Malung-Sälen, Mora, Orsa, Älvdalen 

Värmlands län Torsby   
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2017/2410 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

modifiant les décisions 2006/415/CE et 2007/25/CE ainsi que la décision d'exécution 2013/657/UE 
concernant certaines mesures de protection relatives à l'influenza aviaire hautement pathogène 

[notifiée sous le numéro C(2017) 8969] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

vu la directive 91/496/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles 
vétérinaires pour les animaux en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté et modifiant les directives 
89/662/CEE, 90/425/CEE et 90/675/CEE (3), et notamment son article 18, paragraphes 1 et 7, 

vu la directive 97/78/CE du Conseil du 18 décembre 1997 fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles 
vétérinaires pour les animaux en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté (4), et notamment son 
article 22, paragraphes 1 et 6, 

vu la directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte contre 
l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE (5), et notamment son article 63, paragraphe 3, 

vu le règlement (UE) no 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements non 
commerciaux d'animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) no 998/2003 (6), et notamment son article 36, 
paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les décisions de la Commission 2006/415/CE (7) et 2007/25/CE (8) ainsi que la décision d'exécution 
2013/657/UE de la Commission (9) ont été adoptées à la suite de l'apparition de foyers d'influenza aviaire 
hautement pathogène du sous type H5N1 en vue de protéger la santé humaine et animale dans l'Union. 

(2)  La décision 2006/415/CE établit certaines mesures de protection à appliquer en cas d'apparition d'un foyer 
d'influenza aviaire hautement pathogène du sous type H5N1 chez des volailles d'un État membre, y compris 
l'établissement de zones A et B lorsque la présence d'un foyer de la maladie est suspectée ou confirmée. 

(3)  La décision 2007/25/CE établit certaines mesures de protection en relation avec l'influenza aviaire hautement 
pathogène et les mouvements d'oiseaux de compagnie accompagnant leur propriétaire dans l'Union. 
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 13. 
(2) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29. 
(3) JO L 268 du 24.9.1991, p. 56. 
(4) JO L 24 du 30.1.1998, p. 9. 
(5) JO L 10 du 14.1.2006, p. 16. 
(6) JO L 178 du 28.6.2013, p. 1. 
(7) Décision 2006/415/CE de la Commission du 14 juin 2006 concernant certaines mesures de protection relatives à la présence de 

l'influenza aviaire hautement pathogène du sous type H5N1 chez les volailles dans la Communauté et abrogeant la décision 
2006/135/CE (JO L 164 du 16.6.2006, p. 51). 

(8) Décision 2007/25/CE de la Commission du 22 décembre 2006 relative à certaines mesures de protection en relation avec l'influenza 
aviaire hautement pathogène et l'introduction dans la Communauté d'oiseaux de compagnie accompagnant leur propriétaire (JO L 8 
du 13.1.2007, p. 29). 

(9) Décision d'exécution 2013/657/UE de la Commission du 12 novembre 2013 concernant certaines mesures de protection relatives à 
l'influenza aviaire hautement pathogène du sous type H5N1 devant s'appliquer en cas d'apparition d'un foyer de cette maladie en Suisse 
et abrogeant la décision 2009/494/CE (JO L 305 du 15.11.2013, p. 19). 



(4)  La décision d'exécution 2013/657/UE prévoit qu'en cas de résultat positif attestant la présence de l'influenza 
aviaire du sous type H5N1 chez un oiseau sauvage ou l'apparition d'un foyer de cette maladie chez des volailles 
en Suisse, les mesures de protection de l'Union ne s'appliquent qu'aux parties de ce pays tiers auxquelles l'autorité 
compétente dudit pays applique des mesures de protection équivalentes à celles prévues par la décision 
2006/415/CE et la décision 2006/563/CE de la Commission (1). 

(5)  Les mesures prévues par les décisions 2006/415/CE et 2007/25/CE ainsi que par la décision d'exécution 
2013/657/UE s'appliquent jusqu'au 31 décembre 2017. 

(6)  Au cours des dernières années, l'apparition de la plupart des foyers d'influenza aviaire hautement pathogène dans 
les élevages de volailles et d'autres oiseaux captifs ainsi que chez les oiseaux sauvages, à l'intérieur de l'Union, 
a été provoquée par des sous types H5 autres que le H5N1 d'origine asiatique. Toutefois, cette souche virale 
continue de se propager chez les volailles et autres oiseaux captifs ainsi que chez les oiseaux sauvages dans 
plusieurs pays d'Asie et d'Afrique et les risques pour la santé humaine et animale dans l'Union persistent. 

(7)  Il convient par conséquent de continuer à atténuer les risques présentés par ce virus au moyen de certaines 
mesures de protection en relation avec l'apparition de foyers d'influenza aviaire hautement pathogène chez les 
volailles et d'autres oiseaux captifs dans l'Union et de maintenir les mesures destinées à prévenir l'éventuelle 
introduction de virus d'influenza aviaire hautement pathogènes dans l'Union par l'intermédiaire d'importations de 
produits de volailles, y compris l'introduction d'oiseaux de compagnie. 

(8)  L'introduction d'oiseaux de compagnie accompagnant leur propriétaire comporte un risque faible pour ce qui est 
de l'introduction du virus de l'influenza aviaire dans l'Union, pour autant que les exigences de la décision 
2007/25/CE soient respectées et que les oiseaux soient destinés à un ménage privé ou à une autre résidence du 
propriétaire ou de la personne responsable. Néanmoins, étant donné que les exigences concernant la destination 
des oiseaux de compagnie après leur entrée dans l'Union ne sont pas suffisamment définies dans la décision 
2007/25/CE, il n'est pas exclu que ces oiseaux soient introduits dans des lieux de spectacle, des foires, des 
expositions ou d'autres rassemblements d'oiseaux, où le risque de propagation de l'infection est plus élevé. Dès 
lors, il convient de modifier la décision 2007/25/CE afin de définir clairement l'exigence que de tels animaux ne 
doivent pas être introduits dans ce type de manifestation avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter 
de leur entrée dans l'Union. 

(9)  Par ailleurs, l'Autorité européenne de sécurité des aliments a rendu, le 14 septembre 2017, un avis scientifique 
concernant l'influenza aviaire (2) (ci-après l'«avis de l'EFSA»). Il convient de réviser, à la lumière des conclusions 
figurant dans cet avis, les mesures prévues par les décisions 2006/415/CE et 2007/25/CE ainsi que par la décision 
d'exécution 2013/657/UE. 

(10)  Afin de maintenir les mesures de protection actuelles et de permettre une évaluation approfondie des options 
stratégiques pour la révision envisagée des règles de l'Union, sur la base des conclusions figurant dans l'avis de 
l'EFSA, la période d'application des décisions 2006/415/CE et 2007/25/CE ainsi que de la décision d'exécution 
2013/657/UE devrait être prorogée jusqu'au 31 décembre 2018. 

(11)  En ce qui concerne la décision 2007/25/CE, il convient en outre de mettre à jour les conditions de l'introduction 
dans l'Union d'oiseaux de compagnie en incluant l'antigène de l'influenza aviaire H7 pour l'utilisation des tests de 
diagnostic et des vaccins. 

(12)  En outre, afin de faciliter l'application des règles de l'Union, y compris en matière de certification en vue de 
l'introduction d'oiseaux de compagnie dans l'Union, il convient d'actualiser certaines références croisées figurant 
dans la décision 2007/25/CE afin de tenir compte des modifications apportées à la législation de l'Union. 

(13)  Il y a donc lieu de modifier les décisions 2006/415/CE et 2007/25/CE ainsi que la décision d'exécution 
2013/657/UE en conséquence. 

(14)  Afin d'éviter toute perturbation concernant l'introduction d'oiseaux de compagnie accompagnant leur 
propriétaire dans l'Union, l'utilisation du certificat vétérinaire délivré en application de la décision 2007/25/CE, 
avant les modifications apportées par la présente décision, devrait être autorisée pendant une période transitoire, 
sous réserve de certaines conditions. 

(15)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

À l'article 12 de la décision 2006/415/CE, la date du «31 décembre 2017» est remplacée par celle du 
«31 décembre 2018». 
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(1) Décision 2006/563/CE de la Commission du 11 août 2006 concernant certaines mesures de protection relatives à la présence de 
l'influenza aviaire hautement pathogène du sous type H5N1 chez les oiseaux sauvages dans la Communauté et abrogeant la décision 
2006/115/CE (JO L 222 du 15.8.2006, p. 11). 

(2) EFSA Journal', 2017, 15(10):4991. 



Article 2 

La décision 2007/25/CE est modifiée comme suit.  

1) À l'article 1er, paragraphe 1, point b): 

a)  les points ii), iii) et iv) sont remplacés par les points suivants: 

«ii)  soient, après l'importation, mis en quarantaine pendant 30 jours dans l'État membre de destination, dans des 
locaux agréés conformément à l'article 6, premier alinéa, du règlement d'exécution (UE) no 139/2013 de la 
Commission (*); ou 

iii)  aient, au cours des six derniers mois et au plus tard 60 jours avant d'être expédiés du pays tiers, été vaccinés 
et aient reçu au moins un rappel contre l'influenza aviaire des sous types H5 et H7; le ou les vaccins utilisés 
doivent avoir été approuvés pour l'espèce concernée, conformément aux instructions du fabricant; ou 

iv)  aient été isolés pendant au moins 10 jours avant leur exportation et aient été soumis à un test de détection 
de l'antigène ou du génome des virus H5 et H7 de l'influenza aviaire, ainsi que le prévoit le chapitre relatif à 
l'influenza aviaire du manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres, régulièrement 
mis à jour par l'OIE, réalisé sur un échantillon prélevé au plus tôt le troisième jour de l'isolement; et  

(*) Règlement d'exécution (UE) no 139/2013 de la Commission du 7 janvier 2013 fixant les conditions de police 
sanitaire applicables aux importations de certains oiseaux dans l'Union et les conditions de quarantaine qui 
leur sont applicables (JO L 47 du 20.2.2013, p. 1).» 

b)  un nouveau point v) est ajouté: 

«v)  soient transférés dans un ménage privé ou une autre résidence à l'intérieur de l'Union et ne soient pas 
autorisés à être introduits dans des lieux de spectacle, des foires, des expositions ou d'autres rassemblements 
d'oiseaux durant une période de 30 jours suivant leur entrée dans l'Union, à l'exception des mouvements vers 
une installation agréée pour une mise en quarantaine après leur importation dans l'Union, telle que visée au 
point ii).»  

2) À l'article 2, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Dans le cas où ces contrôles révèlent que les animaux ne satisfont pas aux exigences prévues par la présente 
décision, l'article 35 du règlement (UE) no 576/2013 du Parlement européen et du Conseil (*) s'applique.  

(*) Règlement (UE) no 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements non 
commerciaux d'animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) no 998/2003 (JO L 178 du 28.6.2013, 
p. 1).»  

3) À l'article 6, la date du «31 décembre 2017» est remplacée par celle du «31 décembre 2018».  

4) À l'annexe II, la partie II du modèle de certificat vétérinaire est modifiée comme suit: 

a)  le point 3 est remplacé par le texte suivant: 

«[3.  L'oiseau ou les oiseaux remplissent au moins une des conditions suivantes: 

(1) ou  [l'oiseau ou les oiseaux proviennent d'un pays tiers figurant à l'annexe I, partie 1, ou à 
l'annexe II, partie 1, du règlement (UE) no 206/2010 et ont été confinés dans les locaux précisés 
au point I.11 sous contrôle officiel pendant au moins 30 jours avant la date d'expédition, et ont 
été efficacement protégés contre tout contact avec d'autres oiseaux;] 

(1) ou  [l'oiseau ou les oiseaux ont été vaccinés le . . . . . . . . . . . . . . . . .  [jj/mm/aaaa] et ont reçu, au cours des six 
derniers mois et au plus tard 60 jours avant la date d'expédition, un rappel, effectué 
le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  [jj/mm/aaaa], conformément aux instructions du fabricant, contre le virus de 
l'influenza aviaire des sous types H5 et H7. Le ou les vaccins utilisés ne sont pas des vaccins 
vivants et sont approuvés pour l'espèce concernée dans le pays tiers d'expédition ou au moins 
dans un État membre de l'Union européenne;] 

(1) ou  [l'oiseau ou les oiseaux ont été isolés pendant au moins 10 jours avant la date d'expédition et 
ont été soumis à un test de détection de l'antigène ou du génome de l'influenza aviaire H5 
et H7, ainsi que le prévoit le chapitre 2.3.4 sur l'influenza aviaire du manuel des tests de 
diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres de l'OIE, régulièrement mis à jour, réalisé 
sur un échantillon prélevé le . . . . . . . . . . . . .  [jj/mm/aaaa], au plus tôt le troisième jour de l'isolement;] 
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et  l'oiseau ou les oiseaux sont transférés dans un ménage privé ou une autre résidence au sein de 
l'Union européenne et ne sont pas autorisés à entrer dans des lieux de spectacle, des foires, des 
expositions ou d'autres rassemblements d'oiseaux durant une période de 30 jours suivant leur 
entrée dans l'Union.] 

(1) ou bien  [3. Le propriétaire ou la personne responsable de l'oiseau ou des oiseaux a déclaré avoir pris les 
dispositions pour les mettre en quarantaine, durant une période de 30 jours après leur 
introduction dans l'Union européenne, dans une installation ou un centre de quarantaine agréé, 
conformément à l'article 6, premier alinéa, du règlement d'exécution (UE) no 139/2013». 

b)  le point 4.1 est remplacé par le texte suivant: 

«4.1.  que l'oiseau ou les oiseaux sont des “animaux de compagnie” au sens de l'article 3, point b), du règlement  
(UE) no 576/2013 destinés à des mouvements non commerciaux;».  

5) À l'annexe III, le point 5 suivant est ajouté: 

«5.  Les animaux doivent être transférés dans un ménage privé ou une autre résidence à l'intérieur de l'Union et ne 
sont pas autorisés à être introduits dans des lieux de spectacle, des foires, des expositions ou d'autres rassem­
blements d'oiseaux durant une période de 30 jours suivant leur introduction dans l'Union, à l'exception des 
mouvements vers une installation agréée pour une mise en quarantaine après leur importation dans l'Union.» 

Article 3 

À l'article 4 de la décision d'exécution 2013/657/UE, la date du «31 décembre 2017» est remplacée par celle du 
«31 décembre 2018». 

Article 4 

Pendant une période transitoire expirant le 1er mars 2018, les oiseaux de compagnie accompagnés d'un certificat 
vétérinaire délivré avant cette date et pendant sa durée de validité conformément au modèle de certificat vétérinaire 
figurant à l'annexe II et à la déclaration figurant à l'annexe III de la décision 2007/25/CE dans leur version antérieure 
aux modifications apportées à la décision 2007/25/CE par l'article 2 de la présente décision peuvent continuer d'être 
introduits dans l'Union. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2017/2411 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

modifiant l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires 
de lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres 

[notifiée sous le numéro C(2017) 8988] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, 
la transformation, la distribution et l'introduction des produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine (3), et notamment son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision d'exécution 2014/709/UE de la Commission (4) arrête des mesures zoosanitaires de lutte contre la 
peste porcine africaine dans certains États membres. L'annexe de cette décision d'exécution délimite et énumère, 
dans ses parties I à IV, certaines zones de ces États membres, en les répartissant par degré de risque en fonction 
de la situation épidémiologique relative à cette maladie. 

(2)  En décembre 2017, quelques cas de peste porcine africaine ont été observés chez des sangliers en Pologne, dans 
les districts de Parczew et de Varsovie, actuellement mentionnés dans la partie I de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. L'apparition de ces cas implique une augmentation du niveau de risque, qu'il convient 
de refléter dans l'annexe de ladite décision d'exécution. En conséquence, le district urbain de Varsovie et la 
municipalité de Siemień, en Pologne, où des sangliers atteints de fièvre porcine africaine ont été observés, 
devraient maintenant figurer dans la partie II de l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE, et non plus 
dans la partie I, et la commune polonaise de Wiązowna devrait apparaître dans la partie I de cette annexe. 

(3)  L'évolution de la situation épidémiologique actuelle en ce qui concerne la peste porcine africaine dans la 
population de porcs sauvages dans l'Union devrait être prise en considération dans l'appréciation du risque 
zoosanitaire que représente la nouvelle situation relative à cette maladie dans certains États membres et pays tiers 
limitrophes. Pour cibler les mesures zoosanitaires prévues par la décision d'exécution 2014/709/UE et enrayer la 
propagation de la peste porcine africaine, tout en prévenant toute perturbation inutile des échanges dans l'Union 
et en évitant également l'imposition, par des pays tiers, d'entraves non justifiées aux échanges commerciaux, il y 
a lieu d'actualiser la liste de l'Union des zones soumises aux mesures zoosanitaires qui figure en annexe de ladite 
décision d'exécution, de manière à tenir compte des changements de la situation épidémiologique en ce qui 
concerne cette maladie en Pologne. 

(4)  Il convient dès lors de modifier en conséquence l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. 

(5)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte figurant à l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par la suivante: 

«ANNEXE 

PARTIE I 

1.  République tchèque 

Les zones suivantes en République tchèque: 

—  okres Uherské Hradiště, 

—  okres Kroměříž, 

—  okres Vsetín. 

2.  Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Hiiu maakond. 

3.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Aizputes novads, 

—  Alsungas novads, 

—  Auces novada Vecauces un Ukru pagasts, Auces pilsēta, 

—  Jelgavas novada Platones, Vircavas, Jaunsvirlaukas, Vilces, Lielplatones, Elejas un Sesavas pagasts, 

—  Kuldīgas novada Ēdoles, Īvandes, Gudenieku, Turlavas, Kurmāles, Snēpeles, Laidu pagasts, Kuldīgas pilsēta, 

—  Pāvilostas novada Sakas pagasts un Pāvilostas pilsēta, 

—  republikas pilsēta Jelgava, 

—  Saldus novada Ezeres, Kursīšu, Novadnieku, Pampāļu, Saldus, Zaņas un Zirņu pagasts, Saldus pilsēta, 

—  Skrundas novads, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz rietumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Tērvetes novads, 

—  Ventspils novada Jūrkalnes pagasts. 

4.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Akmenės rajono savivaldybė: Akmenės, Kruopių, Naujosios Akmenės kaimiškoji, Naujosios Akmenės miesto ir 
Ventos seniūnijos, 

—  Joniškio rajono savivaldybė, 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Eržvilko, Girdžių, Jurbarko miesto, Jurbarkų ir Viešvilės seniūnijos, Skirsnemunės ir 
Šimkaičių seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio Nr. 146, 

—  Kalvarijos savivaldybė, 

—  Kazlų Rūdos savivaldybė, 

—  Kelmės rajono savivaldybė, 

—  Marijampolės savivaldybė, 

—  Mažeikių rajono savivaldybė, 

—  Radviliškio rajono savivaldybė: Aukštelkų, Radviliškio, Radviliškio miesto, Šaukoto, Šaulėnų ir Tyrulių, 
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—  Raseinių rajono savivaldybė: Ariogalos seniūnija į šiaurę nuo kelio Nr A1, Ariogalos miesto, Betygalos seniūnijos, 
Girkalnio ir Kalnūjų seniūnijos į šiaurę nuo kelio Nr A1, Nemakščių, Pagojukų, Paliepių, Raseinių, Raseinių 
miesto, Šiluvos ir Viduklės seniūnijos, 

—  Šakių rajono savivaldybė, 

—  Šiaulių miesto savivaldybė, 

—  Šiaulių rajono savivaldybė. 

5.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gminy Stare Juchy i gmina wiejska Ełk w powiecie ełckim, 

—  gminy Biała Piska, Orzysz i Pisz w powiecie piskim, 

—  gminy Miłki i Wydminy w powiecie giżyckim, 

—  gminy Olecko, Świętajno i Wieliczki w powiecie oleckim, 

—  gminy Górowo Iławeckie z miastem Górowo Iławeckie i Bartoszyce z miastem Bartoszyce w powiecie 
bartoszyckim. 

w województwie podlaskim: 

—  gmina Brańsk z miastem Brańsk, gminy Boćki, Rudka, Wyszki, część gminy Bielsk Podlaski położona na zachód 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 (w kierunku północnym od miasta Bielsk Podlaski) i przedłużonej przez 
wschodnią granicę miasta Bielsk Podlaski i drogę nr 66 (w kierunku południowym od miasta Bielsk Podlaski), 
miasto Bielsk Podlaski, część gminy Orla położona na zachód od drogi nr 66 w powiecie bielskim, 

—  gminy Augustów z miastem Augustów i Nowinka w powiecie augustowskim, 

—  gminy Dziadkowice, Grodzisk i Perlejewo w powiecie siemiatyckim, 

—  gminy Kolno z miastem Kolno, Mały Płock i Turośl w powiecie kolneńskim, 

—  gminy Juchnowiec Kościelny, Suraż, Turośń Kościelna, Łapy i Poświętne w powiecie białostockim, 

—  powiat zambrowski, 

—  gminy Bakałarzewo, Raczki, Rutka-Tartak, Suwałki i Szypliszki w powiecie suwalskim, 

—  gminy Sokoły, Kulesze Kościelne, Nowe Piekuty, Szepietowo, Klukowo, Ciechanowiec, Wysokie Mazowieckie 
z miastem Wysokie Mazowieckie, Czyżew w powiecie wysokomazowieckim, 

—  gminy Łomża, Miastkowo, Nowogród, Piątnica, Śniadowo i Zbójna w powiecie łomżyńskim, 

—  powiat miejski Białystok, 

—  powiat miejski Łomża, 

—  powiat miejski Suwałki. 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Bielany, Ceranów, Jabłonna Lacka, Sabnie, Sterdyń i gmina wiejska Sokołów Podlaski w powiecie 
sokołowskim, 

—  gminy Domanice, Kotuń, Mokobody, Skórzec, Suchożebry, Mordy, Siedlce, Wiśniew i Zbuczyn w powiecie 
siedleckim, 

—  powiat miejski Siedlce, 

—  gminy Rzekuń, Troszyn, Czerwin i Goworowo w powiecie ostrołęckim, 

—  gminy Olszanka i Łosice w powiecie łosickim, 

—  powiat ostrowski, 

—  gmina Wyszogród w powiecie płockim, 

—  gminy Czerwińsk nad Wisłą i Załuski w powiecie płońskim, 

—  gminy Pomiechówek, Zakroczym i część miasta Nowy Dwór Mazowiecki położona na północ od rzeki Wisły 
w powiecie nowodworskim, 

—  gmina Pokrzywnica i Zatory w powiecie pułtuskim, 
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—  gmina Serock w powiecie legionowskim, 

—  gmina Somianka w powiecie wyszkowskim, 

—  gminy Dąbrówka, Klembów, Marki, Poświętne, Radzymin, Wołomin, Zielonka i Ząbki w powiecie wołomińskim, 

—  gminy Halinów i Sulejówek w powiecie mińskim, 

—  gmina Józefów, Karczew, Otwock i Wiązowna w powiecie otwockim, 

—  gminy Lesznowola, Tarczyn i część gminy Góra Kalwaria położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę 
nr 79 i północną granicę miasta Góra Kalwaria w powiecie piaseczyńskim, 

—  gminy Chynów i Grójec w powiecie grójeckim, 

—  gminy Brwinów, Michałowice, Nadarzyn, Piastów, Pruszków i Raszyn w powiecie pruszkowskim, 

—  gminy Baranów, Grodzisk Mazowiecki, Milanówek i Podkowa Leśna w powiecie grodziskim, 

—  gminy Iłów, Młodzieszyn, Sochaczew z miastem Sochaczew i Teresin w powiecie sochaczewskim. 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Cyców, Ludwin, Puchaczów i Spiczyn w powiecie łęczyńskim, 

—  gminy Borki, Czemierniki, miasto Radzyń Podlaski i Ulan-Majorat w powiecie radzyńskim, 

—  gmina Adamów, Krzywda, Serokomla, Stanin, Trzebieszów, Wojcieszków i gmina wiejska Łuków w powiecie 
łukowskim, 

—  gminy Dębowa Kłoda i Sosnowica w powiecie parczewskim, 

—  gminy Dorohusk, Kamień, Chełm, Ruda – Huta, część gminy Sawin położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę łącząca miejscowość Chutcze z miejscowością Sawin, wzdłuż ulic Brzeska, Wygon i Podgrabowa 
w miejscowości Sawin, a dalej wzdłuż drogi stanowiącej przedłużenie ulicy Podgrabowa w kierunku wschodnim 
do granicy gminy, Siedliszcze, Rejowiec, Rejowiec Fabryczny z miastem Rejowiec Fabryczny i Wierzbica 
w powiecie chełmskim, 

—  powiat miejski Chełm, 

—  gminy Firlej, Kock, Lubartów z miastem Lubartów, Serniki, Niedźwiada, Ostrówek, Ostrów Lubelski i Uścimów 
w powiecie lubartowskim. 

PARTIE II 

1.  République tchèque 

Les zones suivantes en République tchèque: 

—  okres Zlín. 

2.  Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Haapsalu linn, 

—  Hanila vald, 

—  Harju maakond, 

—  Ida-Viru maakond, 

—  Jõgeva maakond, 

—  Järva maakond, 

—  Kihelkonna vald, 

—  Kullamaa vald, 

—  Kuressaare linn, 

—  Lääne-Viru maakond, 

—  Lääne-Saare vald, 

—  osa Leisi vallast, mis asub lääne pool Kuressaare-Leisi maanteest (maanatee nr 79), 

—  Lihula vald, 

—  Martna vald, 
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—  Muhu vald, 

—  Mustjala vald, 

—  Osa Noarootsi vallast, mis asub põhja pool maanteest nr 230, 

—  Nõva vald, 

—  Pihtla vald, 

—  Pärnu maakond (välja arvatud Audru ja Tõstamaa vald), 

—  Põlva maakond, 

—  Rapla maakond, 

—  Osa Ridala vallast, mis asub edela pool maanteest nr 31, 

—  Ruhnu vald, 

—  Salme vald, 

—  Tartu maakond, 

—  Torgu vald, 

—  Valga maakond, 

—  Viljandi maakond, 

—  Vormsi vald, 

—  Võru maakond. 

3.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Ādažu novads, 

—  Aglonas novada Kastuļinas, Grāveru un Šķeltovas pagasts, 

—  Aizkraukles novads, 

—  Aknīstes novads, 

—  Alojas novads, 

—  Alūksnes novads, 

—  Amatas novads, 

—  Apes novads, 

—  Auces novada Bēnes, Lielauces un Īles pagasts, 

—  Babītes novads, 

—  Baldones novads, 

—  Baltinavas novads, 

—  Balvu novads, 

—  Bauskas novads, 

—  Beverīnas novads, 

—  Brocēnu novads, 

—  Burtnieku novads, 

—  Carnikavas novads, 

—  Cēsu novads, 

—  Cesvaines novads, 

—  Ciblas novads, 

—  Dagdas novads, 

—  Daugavpils novada Vaboles, Līksnas, Sventes, Medumu, Demenas, Kalkūnes, Laucesas, Tabores, Maļinovas, 
Ambeļu, Biķernieku, Naujenes, Vecsalienas, Salienas un Skrudalienas pagasts, 
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—  Dobeles novads, 

—  Dundagas novads, 

—  Engures novads, 

—  Ērgļu novads, 

—  Garkalnes novada daļa, kas atrodas uz ziemeļrietumiem no autoceļa A2, 

—  Gulbenes novads, 

—  Iecavas novads, 

—  Ikšķiles novada Tīnūžu pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidaustrumiem no autoceļa P10, Ikšķiles pilsēta, 

—  Ilūkstes novads, 

—  Jaunjelgavas novads, 

—  Jaunpiebalgas novads, 

—  Jaunpils novads, 

—  Jēkabpils novads, 

—  Jelgavas novada Glūdas, Zaļenieku, Svētes, Kalnciema, Līvbērzes un Valgundes pagasts, 

—  Kandavas novads, 

—  Kārsavas novads, 

—  Ķeguma novads, 

—  Ķekavas novads, 

—  Kocēnu novads, 

—  Kokneses novads, 

—  Krāslavas novads, 

—  Krimuldas novada Krimuldas pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļaustrumiem no autoceļa V89 un V81, un 
Lēdurgas pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļaustrumiem no autoceļa V81 un V128, 

—  Krustpils novads, 

—  Kuldīgas novada Padures, Pelču, Rumbas, Rendas, Kalibes un Vārmes pagasti, 

—  Lielvārdes novads, 

—  Līgatnes novads, 

—  Limbažu novada Skultes, Limbažu, Umurgas, Katvaru, Pāles un Viļķenes pagasts, Limbažu pilsēta, 

—  Līvānu novads, 

—  Lubānas novads, 

—  Ludzas novads, 

—  Madonas novads, 

—  Mālpils novads, 

—  Mārupes novads, 

—  Mazsalacas novads, 

—  Mērsraga novads, 

—  Naukšēnu novads, 

—  Neretas novada Mazzalves pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļaustrumiem no autoceļa P73 un uz rietumiem no 
autoceļa 932, 

—  Ogres novads, 

—  Olaines novads, 

—  Ozolnieku novads, 

—  Pārgaujas novads, 

—  Pļaviņu novads, 

21.12.2017 L 342/23 Journal officiel de l'Union européenne FR     



—  Preiļu novada Saunas pagasts, 

—  Priekuļu novada Veselavas pagasts un Priekuļu pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidiem no autoceļa P28 un 
rietumiem no autoceļa P20, 

—  Raunas novada Drustu pagasts un Raunas pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidiem no autoceļa A2, 

—  republikas pilsēta Daugavpils, 

—  republikas pilsēta Jēkabpils, 

—  republikas pilsēta Jūrmala, 

—  republikas pilsēta Rēzekne, 

—  republikas pilsēta Valmiera, 

—  Rēzeknes novada Audriņu, Bērzgales, Čornajas, Dricānu, Gaigalavas, Griškānu, Ilzeskalna, Kantinieku, Kaunatas, 
Lendžu, Lūznavas, Maltas, Mākoņkalna, Nagļu, Ozolaines, Ozolmuižas, Rikavas, Nautrēnu, Sakstagala, Silmalas, 
Stoļerovas, Stružānu un Vērēmu pagasts un Feimaņu pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļiem no autoceļa V577 un 
Pušas pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļaustrumiem no autoceļa V577 un V597, 

—  Riebiņu novada Sīļukalna, Stabulnieku, Galēnu un Silajāņu pagasts, 

—  Rojas novads, 

—  Ropažu novada daļa, kas atrodas uz austrumiem no autoceļa P10, 

—  Rugāju novads, 

—  Rundāles novads, 

—  Rūjienas novads, 

—  Salacgrīvas novads, 

—  Salas novads, 

—  Saldus novada Jaunlutriņu, Lutriņu un Šķēdes pagasts, 

—  Saulkrastu novads, 

—  Siguldas novada Mores pagasts un Allažu pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidiem no autoceļa P3, 

—  Skrīveru novads, 

—  Smiltenes novads, 

—  Strenču novads, 

—  Talsu novads, 

—  Tukuma novads, 

—  Valkas novads, 

—  Varakļānu novads, 

—  Vecpiebalgas novads, 

—  Vecumnieku novads, 

—  Ventspils novada Ances, Tārgales, Popes, Vārves, Užavas, Piltenes, Puzes, Ziru, Ugāles, Usmas un Zlēku pagasts, 
Piltenes pilsēta, 

—  Viesītes novada Elkšņu un Viesītes pagasts, Viesītes pilsēta, 

—  Viļakas novads, 

—  Viļānu novads, 

—  Zilupes novads. 

4.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Alytaus miesto savivaldybė, 

—  Alytaus rajono savivaldybė, 

—  Anykščių rajono savivaldybė: Andrioniškio, Anykščių, Debeikių, Kavarsko seniūnijos dalis į šiaurės rytus nuo 
kelio Nr. 1205 ir į šiaurę rytus nuo kelio Nr. 1218, Kurklių, Skiemonių, Svėdasų, Troškūnų ir Viešintų seniūnijos, 
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—  Birštono savivaldybė, 

—  Biržų miesto savivaldybė, 

—  Biržų rajono savivaldybė: Nemunėlio Radviliškio, Pabiržės, Pačeriaukštės ir Parovėjos seniūnijos, 

—  Elektrėnų savivaldybė, 

—  Ignalinos rajono savivaldybė, 

—  Jonavos rajono savivaldybė, 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Juodaičių, Raudonės, Seredžiaus, Veliuonos seniūnijos ir Skirsnemunės ir Šimkaičių 
seniūnijos dalis į rytus nuo kelio Nr. 146, 

—  Kaišiadorių miesto savivaldybė, 

—  Kaišiadorių rajono savivaldybė, 

—  Kauno miesto savivaldybė, 

—  Kauno rajono savivaldybės: Akademijos, Alšėnų, Batniavos, Domeikavos, Ežerėlio, Garliavos apylinkių, Garliavos, 
Karmėlavos, Kačerginės, Kulautuvos, Lapių, Linksmakalnio, Neveronių, Raudondvario, Ringaudų, Rokų, Samylų, 
Taurakiemio, Užliedžių, Vilkijos apylinkių, Vilkijos, Zapyškio seniūnijos, 

—  Kėdainių rajono savivaldybė savivaldybės: Dotnuvos, Gudžiūnų, Josvainių seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio 
Nr 3514 ir Nr 229, Krakių, Kėdainių miesto, Surviliškio, Truskavos, Vilainių ir Šėtos seniūnijos, 

—  Kupiškio rajono savivaldybė: Noriūnų, Skapiškio, Subačiaus ir Šimonių seniūnijos, 

—  Molėtų rajono savivaldybė, 

—  Pakruojo rajono savivaldybė: Klovainių, Rozalimo, Lygumų, Pakruojo, Žeimelio, Linkuvos ir Pašvitinio seniūnijos, 

—  Panevėžio rajono savivaldybė: Krekenavos seninūnijos dalis į vakarus nuo Nevėžio upės ir į pietus nuo kelio 
Nr. 3004, 

—  Pasvalio rajono savivaldybė: Joniškėlio apylinkių, Joniškėlio miesto, Saločių ir Pušaloto seniūnijos, 

—  Radviliškio rajono savivaldybė: Baisogalos, Grinkiškio, Skėmių, Šeduvos miesto, Pakalniškių ir Sidabravo 
seniūnijos, 

—  Raseinių rajono savivaldybė: Kalnūjų, Girkalnio, Ariogalios seniūnijos į pietus nuo kelio Nr. A1, 

—  Prienų miesto savivaldybė, 

—  Prienų rajono savivaldybė, 

—  Rokiškio rajono savivaldybė, 

—  Širvintų rajono savivaldybė, 

—  Švenčionių rajono savivaldybė, 

—  Trakų rajono savivaldybė, 

—  Utenos rajono savivaldybė, 

—  Vilniaus miesto savivaldybė, 

—  Vilniaus rajono savivaldybė, 

—  Vilkaviškio rajono savivaldybė, 

—  Visagino savivaldybė, 

—  Zarasų rajono savivaldybė. 

5.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gmina Kalinowo i Prostki w powiecie ełckim, 

w województwie podlaskim: 

—  część gminy Wizna położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Jedwabne 
i Wizna oraz na południe od linii wyznaczoną przez drogę nr 64 (od skrzyżowania w miejscowości Wizna 
w kierunku wschodnim do granicy gminy) w powiecie łomżyńskim, 
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—  gmina Dubicze Cerkiewne, Czyże, Białowieża, Hajnówka z miastem Hajnówka, Narew, Narewka i części gmin 
Kleszczele i Czeremcha położone na wschód od drogi nr 66 w powiecie hajnowskim, 

—  gmina Kobylin-Borzymy w powiecie wysokomazowieckim, 

—  gminy Grabowo i Stawiski w powiecie kolneńskim, 

—  gminy Czarna Białostocka, Dobrzyniewo Duże, Gródek, Michałowo, Supraśl, Tykocin, Wasilków, Zabłudów, 
Zawady i Choroszcz w powiecie białostockim, 

—  część gminy Bielsk Podlaski położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 (w kierunku 
północnym od miasta Bielsk Podlaski) i przedłużonej przez wschodnią granicę miasta Bielsk Podlaski i drogę 
nr 66 (w kierunku południowym od miasta Bielsk Podlaski), część gminy Orla położona na wschód od drogi 
nr 66 w powiecie bielskim, 

—  powiat sejneński, 

—  gminy Bargłów Kościelny, Płaska i Sztabin w powiecie augustowskim, 

—  powiat sokólski, 

w województwie mazowieckim: 

—  gmina Przesmyki w powiecie siedleckim, 

—  gmina Repki w powiecie sokołowskim, 

—  gmina Brochów w powiecie sochaczewskim, 

—  gminy Czosnów, Leoncin i część miasta Nowy Dwór Mazowiecki ograniczona od północy rzeką Narew i od 
południa rzeką Wisła w powiecie nowodworskim, 

—  powiat warszawski zachodni, 

—  gminy Jabłonna, Nieporęt, Wieliszew i Legionowo w powiecie legionowskim, 

—  gminy Konstancin – Jeziorna, Piaseczno, Prażmów i część gminy Góra Kalwaria, położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 79 i północną granicę miasta Góra Kalwaria w powiecie piaseczyńskim, 

—  powiat miejski Warszawa. 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Komarówka Podlaska i Wohyń w powiecie radzyńskim, 

—  gminy Stary Brus i Urszulin w powiecie włodawskim, 

—  gminy Rossosz, Wisznice, Sławatycze, Sosnówka, Tuczna i Łomazy w powiecie bialskim, 

—  gminy Jabłoń, Milanów, Parczew i Siemień w powiecie parczewskim, 

— część gminy Sawin położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę łącząca miejscowość Chutcze z miejsco­
wością Sawin, wzdłuż ulic Brzeska, Wygon i Podgrabowa w miejscowości Sawin, a dalej wzdłuż drogi stanowiącej 
przedłużenie ulicy Podgrabowa w kierunku wschodnim do granicy gminy w powiecie chełmskim. 

PARTIE III 

1.  Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Audru vald, 

—  Lääne-Nigula vald, 

—  Laimjala vald, 

—  osa Leisi vallast, mis asub ida pool Kuressaare-Leisi maanteest (maantee nr 79), 

—  Osa Noarootsi vallast, mis asub lõuna pool maanteest nr 230, 

—  Orissaare vald, 

—  Pöide vald, 

—  Osa Ridala vallast, mis asub kirde pool maanteest nr 31, 

—  Tõstamaa vald, 

—  Valjala vald. 
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2.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Aglonas novada Aglonas pagasts, 

—  Auces novada Vītiņu pagasts, 

—  Daugavpils novada Nīcgales, Kalupes, Dubnas un Višķu pagasts, 

—  Garkalnes novada daļa, kas atrodas uz dienvidaustrumiem no autoceļa A2, 

—  Ikšķiles novada Tīnūžu pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļrietumiem no autoceļa P10, 

—  Inčukalna novads, 

—  Krimuldas novada Krimuldas pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidrietumiem no autoceļa V89 un V81, un 
Lēdurgas pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidrietumiem no autoceļa V81 un V128, 

—  Limbažu novada Vidrižu pagasts, 

—  Neretas novada Neretas, Pilskalnes, Zalves pagasts un Mazzalves pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidrietumiem no 
autoceļa P73 un uz austrumiem no autoceļa 932, 

—  Priekuļu novada Liepas un Mārsēnu pagasts un Priekuļu pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļiem no autoceļa P28 
un austrumiem no autoceļa P20, 

—  Preiļu novada Preiļu, Aizkalnes un Pelēču pagasts un Preiļu pilsēta, 

—  Raunas novada Raunas pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļiem no autoceļa A2, 

—  Rēzeknes novada Feimaņu pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidiem no autoceļa V577 un Pušas pagasta daļa, kas 
atrodas uz dienvidrietumiem no autoceļa V577 un V597, 

—  Riebiņu novada Riebiņu un Rušonas pagasts, 

—  Ropažu novada daļa, kas atrodas uz rietumiem no autoceļa P10, 

—  Salaspils novads, 

—  Saldus novada Jaunauces, Rubas, Vadakstes un Zvārdes pagasts, 

—  Sējas novads, 

—  Siguldas novada Siguldas pagasts un Allažu pagasta daļa, kas atrodas uz ziemeļiem no autoceļa P3, un Siguldas 
pilsēta, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz austrumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Vārkavas novads, 

—  Viesītes novada Rites un Saukas pagasts. 

3.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Anykščių rajono savivaldybė: Kavarsko seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio Nr. 1205 ir į pietus nuo kelio 
Nr. 1218 ir Traupio seniūnija, 

—  Biržų rajono savivaldybė: Vabalninko, Papilio ir Širvenos seniūnijos, 

—  Druskininkų savivaldybė, 

—  Kauno rajono savivaldybė: Babtų, Čekiškės ir Vandžiogalos seniūnijos, 

—  Kėdainių rajono savivaldybė: Pelėdnagių, Pernaravos seniūnijos ir Josvainių seniūnijos dalis į pietus nuo kelio 
Nr 3514 ir Nr 229, 

—  Kupiškio rajono savivaldybė: Alizavos ir Kupiškio seniūnijos, 

—  Lazdijų rajono savivaldybė, 

—  Pakruojo rajono savivaldybė: Guostagalio seniūnija, 

—  Panevėžio miesto savivaldybė, 

—  Panevėžio rajono savivaldybė: Karsakiškio, Miežiškių, Naujamiesčio, Paįstrio, Raguvos, Ramygalos, Smilgių, 
Upytės, Vadoklių, Velžio seniūnijos ir Krekenavos seniūnijos dalis į rytus nuo Nevėžio upės ir į šiaurę nuo kelio 
Nr. 3004, 
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—  Pasvalio rajono savivaldybė: Daujėnų, Krinčino, Namišių, Pasvalio apylinkių, Pasvalio miesto, Pumpėnų ir Vaškų 
seniūnijos, 

—  Šalčininkų rajono savivaldybė, 

—  Ukmergės rajono savivaldybė, 

—  Varėnos rajono savivaldybė. 

4.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie podlaskim: 

—  powiat grajewski, 

—  powiat moniecki, 

—  gminy Jedwabne i Przytuły oraz część gminy Wizna, położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę 
łączącą miejscowości Jedwabne i Wizna oraz na północ od linii wyznaczonej przez drogę 64 (od skrzyżowania 
w miejscowości Wizna w kierunku wschodnim do granicy gminy) w powiecie łomżyńskim, 

—  gmina Lipsk w powiecie augustowskim, 

—  części gminy Czeremcha i Kleszczele położone na zachód od drogi nr 66 w powiecie hajnowskim, 

—  gminy Drohiczyn, Mielnik, Milejczyce, Nurzec-Stacja, Siemiatycze z miastem Siemiatycze w powiecie 
siemiatyckim. 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Platerów, Sarnaki, Stara Kornica i Huszlew w powiecie łosickim, 

—  gminy Korczew i Paprotnia w powiecie siedleckim. 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Kodeń, Konstantynów, Janów Podlaski, Leśna Podlaska, Piszczac, Rokitno, Biała Podlaska, Zalesie i Terespol 
z miastem Terespol, Drelów, Międzyrzec Podlaski z miastem Międzyrzec Podlaski w powiecie bialskim, 

—  powiat miejski Biała Podlaska, 

—  gminy Radzyń Podlaski i Kąkolewnica w powiecie radzyńskim, 

—  gminy Hanna, Hańsk, Wola Uhruska, Wyryki i gmina wiejska Włodawa w powiecie włodawskim, 

—  gmina Podedwórze w powiecie parczewskim. 

PARTIE IV 

Italie 

Les zones suivantes en Italie: 

—  tutto il territorio della Sardegna.»  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2017/2412 DE LA COMMISSION 

du 20 décembre 2017 

modifiant l'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 concernant des mesures de protection 
motivées par l'apparition de foyers d'influenza aviaire hautement pathogène dans certains États 

membres 

[notifiée sous le numéro C(2017) 9014] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphes 3 et 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphes 3 et 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision d'exécution (UE) 2017/247 de la Commission (3) a été adoptée à la suite de l'apparition de foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène de sous-type H5 dans plusieurs États membres (ci-après les «États 
membres concernés») et de l'établissement de zones de protection et de surveillance par les autorités compétentes 
des États membres concernés conformément aux dispositions de l'article 16, paragraphe 1, de la 
directive 2005/94/CE du Conseil (4). 

(2)  La décision d'exécution (UE) 2017/247 prévoit que les zones de protection et de surveillance établies par les 
autorités compétentes des États membres concernés conformément à la directive 2005/94/CE comprennent au 
moins les zones de protection et de surveillance énumérées dans son annexe. Ladite décision établit en outre que 
les mesures à appliquer dans les zones de protection et les zones de surveillance, telles que prévues à l'article 29, 
paragraphe 1, et à l'article 31 de la directive 2005/94/CE, doivent être maintenues au moins jusqu'aux dates 
fixées pour ces zones dans l'annexe de la décision. 

(3)  Depuis la date de son adoption, la décision d'exécution (UE) 2017/247 a été modifiée à plusieurs reprises pour 
prendre en compte l'évolution de la situation épidémiologique dans l'Union en ce qui concerne l'influenza aviaire. 
En particulier, elle a été modifiée par la décision d'exécution (UE) 2017/696 de la Commission (5) afin de fixer 
des règles concernant l'expédition de poussins d'un jour provenant des zones énumérées à l'annexe de la décision 
d'exécution (UE) 2017/247. Cette modification prend en compte le fait que les poussins d'un jour font courir un 
risque très faible de propagation de l'influenza aviaire hautement pathogène par rapport à d'autres produits de 
volailles. 

(4)  La décision d'exécution (UE) 2017/247 a aussi été modifiée ultérieurement par la décision d'exécution (UE) 
2017/1841 de la Commission (6) en vue de renforcer les mesures de lutte contre la maladie lorsqu'il existe un 
risque accru de propagation de l'influenza aviaire hautement pathogène. De ce fait, elle prévoit dorénavant 
l'établissement, au niveau de l'Union, des autres zones réglementées dans les États membres concernés visées à 
l'article 16, paragraphe 4, de la directive 2005/94/CE à la suite de l'apparition d'un ou de plusieurs foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène et fixe la durée des mesures devant y être appliquées. Elle énonce aussi 
les règles d'expédition de volailles vivantes, de poussins d'un jour et d'œufs à couver à partir de ces autres zones 
réglementées vers d'autres États membres sous certaines conditions. 
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(5)  En outre, l'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 a été modifiée à plusieurs reprises pour tenir compte 
des changements intervenus dans les limites des zones de protection et de surveillance établies par les États 
membres concernés conformément à la directive 2005/94/CE. 

(6)  L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 a été modifiée en dernier lieu par la décision d'exécution (UE) 
2017/2289 de la Commission (1), à la suite de la notification, par la Bulgarie et par l'Italie, de l'apparition d'autres 
foyers d'influenza aviaire hautement pathogène dans ces deux États membres. La Bulgarie a notifié à la 
Commission l'apparition d'un nouveau foyer d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N8 dans 
une exploitation de volaille dans la région de Stara Zagora de cet État membre. L'Italie a notifié à la Commission 
l'apparition de nouveaux foyers d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N8 dans des exploi­
tations de volaille dans les régions de Lombardie et de Vénétie de cet État membre. Ces États membres ont 
également informé la Commission du fait qu'ils avaient pris les mesures nécessaires conformément à la directive 
2005/94/CE à la suite de l'apparition de ces foyers, notamment en établissant des zones de protection et de 
surveillance autour des exploitations de volaille infectées. 

(7)  Depuis la dernière modification de la décision d'exécution (UE) 2017/247, apportée par la décision d'exécution  
(UE) 2017/2289, les Pays-Bas ont notifié à la Commission l'apparition d'un nouveau foyer d'influenza aviaire 
hautement pathogène de sous type H5N6 dans une exploitation de volaille, dans la province du Flevoland de cet 
État membre. Les Pays-Bas ont également informé la Commission du fait qu'ils ont pris les mesures nécessaires 
conformément à la directive 2005/94/CE à la suite de l'apparition récente de ce foyer, notamment en établissant 
des zones de protection et de surveillance autour de l'exploitation de volaille infectée. 

(8)  La Commission a examiné ces mesures en collaboration avec les Pays-Bas et a pu s'assurer que les limites des 
zones de protection et de surveillance définies par l'autorité compétente de cet État membre se trouvaient à une 
distance suffisante de l'exploitation au sein de laquelle le foyer a été confirmé. 

(9)  En vue de prévenir toute perturbation inutile des échanges dans l'Union et afin d'éviter que des pays tiers 
imposent des entraves injustifiées aux échanges commerciaux, il était nécessaire de définir rapidement au niveau 
de l'Union, en collaboration avec les Pays-Bas, les zones de protection et de surveillance établies par cet État 
membre conformément à la directive 2005/94/CE, à la suite de l'apparition récente du foyer d'influenza aviaire 
hautement pathogène sur son territoire. 

(10)  Dans l'attente de l'avis du comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments 
pour animaux, la Commission a adopté des mesures provisoires de protection tenant compte de la situation 
épidémiologique aux Pays-Bas, notamment des risques que la présence d'influenza aviaire soit à nouveau 
confirmée dans cet État membre alors qu'elle n'y a pas été détectée depuis plusieurs mois, et de la densité 
généralement élevée d'exploitations de volaille aux Pays-Bas, qui constitue un risque accru de propagation du 
virus. Ces mesures provisoires de protection étaient destinées à empêcher sa propagation sans délai. 

(11)  Les mesures provisoires de protection relatives à la détection de l'influenza aviaire hautement pathogène aux 
Pays-Bas ont été adoptées par la décision d'exécution (UE) 2017/2304 de la Commission (2), qui énumère en son 
annexe les zones de protection et de surveillance établies par l'autorité compétente néerlandaise. Cette décision 
d'exécution s'applique jusqu'au 10 janvier 2018. 

(12)  Il est nécessaire de revoir les mesures provisoires de protection prévues par la décision d'exécution (UE) 
2017/2304. Les Pays-Bas ont également fait le point régulièrement sur la situation épidémiologique et aucun 
autre foyer d'influenza aviaire hautement pathogène n'est apparu sur leur territoire. 

(13)  Compte tenu des résultats favorables des enquêtes épidémiologiques et des résultats des enquêtes cliniques 
menées dans les zones de protection et de surveillance établies par l'autorité compétente néerlandaise 
conformément à la directive 2005/94/CE, il convient d'adapter au niveau de l'Union les frontières de la zone de 
surveillance établie dans cet État membre conformément à ladite directive. Les nouvelles frontières devraient être 
énumérées en annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247. 

(14)  En outre, l'Italie vient d'informer la Commission de l'apparition d'un nouveau foyer d'influenza aviaire hautement 
pathogène sur son territoire dans la région d'Émilie-Romagne. Elle a également informé la Commission du fait 
qu'elle a pris les mesures nécessaires conformément à la directive 2005/94/CE à la suite de l'apparition de ce 
foyer, notamment en établissant des zones de protection et de surveillance autour de l'exploitation de volaille 
infectée. 
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(15)  La Commission a examiné les mesures prises par les Pays-Bas et l'Italie conformément à la directive 2005/94/CE 
à la suite de l'apparition récente de foyers d'influenza aviaire hautement pathogène dans ces États membres et 
a pu s'assurer que les limites des zones de protection et de surveillance établies par les autorités compétentes de 
ces deux États membres se trouvaient à une distance suffisante de toute exploitation de volaille au sein de laquelle 
un foyer d'influenza aviaire hautement pathogène a été confirmé. 

(16)  En vue de prévenir toute perturbation inutile des échanges dans l'Union et afin d'éviter que des pays tiers 
imposent des entraves injustifiées aux échanges commerciaux, il est nécessaire de définir rapidement au niveau de 
l'Union, en collaboration avec l'Italie et les Pays-Bas, les zones de protection et de surveillance établies par ces 
deux États membres conformément à la directive 2005/94/CE, à la suite de l'apparition récente de foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène sur leur territoire. 

(17)  Par conséquent, il convient d'actualiser la décision d'exécution (UE) 2017/247 afin de tenir compte de la situation 
épidémiologique en Italie et aux Pays-Bas en ce qui concerne cette maladie. En particulier, il y a lieu d'énumérer 
les zones de protection et de surveillance en Italie et aux Pays-Bas, désormais soumises aux restrictions 
conformément à la directive 2005/94/CE, dans l'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247. 

(18)  En conséquence, il convient de modifier l'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 afin d'actualiser la 
définition des zones au niveau de l'Union et d'y inclure les zones de protection et de surveillance établies par 
l'Italie et les Pays-Bas, conformément à la directive 2005/94/CE, à la suite de l'apparition récente de foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène sur leur territoire, et d'y préciser la durée des restrictions applicables à 
ces zones. 

(19)  Il convient dès lors de modifier en conséquence la décision d'exécution (UE) 2017/247. 

(20)  De plus, étant donné que l'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247, modifiée par la présente décision, 
énumérera les zones de protection et de surveillance établies par l'autorité compétente des Pays-Bas 
conformément à la directive 2005/94/CE, il y a lieu d'abroger la décision d'exécution (UE) 2017/2304. 

(21)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 est modifiée conformément à l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

La décision d'exécution (UE) 2017/2304 est abrogée. 

Article 3 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2017. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2017/247 est modifiée comme suit:  

1) La partie A est modifiée comme suit: 

a)  l'entrée concernant l'Italie est remplacée par le texte suivant: 

«État membre: Italie 

Zone comprenant: 

Applicable jusqu'au  
(conformément à l'article 29, 
paragraphe 1, de la directive 

2005/94/CE) 

—  The area of the parts of Lombardia Region (ADNS 17/0080) contained within 
a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N45.259133 E10.317484 

16.12.2017 

—  The area of the parts of Veneto Region (ADNS 17/0082) contained within 
a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N45.707605 E11.947517 

29.12.2017 

—  The area of the parts of Emilia Romagna Region (ADNS 17/0083) contained 
within a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N44.495737 E11.777354 

4.1.2018»  

b)  l'entrée suivante concernant les Pays-Bas est insérée entre celle concernant la Hongrie et celle concernant la 
Pologne: 

«État membre: Pays-Bas 

Zone comprenant: 

Applicable jusqu'au  
(conformément à l'article 29, 
paragraphe 1, de la directive 

2005/94/CE) 

Province du Flevoland 

Biddinghuizen 

—  Vanaf kruising Swifterweg (N710) met Hoge Vaart (water), Hoge Vaart volgen 
in noordoostelijke richting tot aan Oosterwoldertocht (water) 

— Oosterwoldertocht volgen in zuidoostelijke richting tot aan Elbur­
gerweg (N309) 

—  Elburgerweg (N309) volgen tot aan de brug in Flevoweg over het Veluwemeer 

—  Veluwemeer volgen in zuidwestelijke richting tot aan Bijsselseweg 

—  Bijsselseweg volgen in noordelijke richting tot aan de Spijkweg (N306) 

—  Spijkweg (N306) volgen in noordelijke richting tot aan Strandgaperweg 

—  Strandgaperweg volgen in westelijke richting tot aan Bremerbergweg (N708) 

— Bremerbergweg volgen in noordelijke richting tot aan Oldebroekerweg, Olde­
broekerweg volgen in noordwestelijke richting tot aan Baan 

—  Baan volgen in westelijke richting overgaand in Swifterweg (N710) 

—  Swifterweg (N710) volgen in noordelijke richting tot aan Hoge Vaart (water) 

29.12.2017»  
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2) La partie B est modifiée comme suit: 

a)  l'entrée concernant l'Italie est remplacée par le texte suivant: 

«État membre: Italie 

Zone comprenant: 
Applicable jusqu'au  

(conformément à l'article 31 
de la directive 2005/94/CE) 

—  The area of the parts of Lombardia Region (ADNS 17/0075) contained within 
a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N45,297588 E10,221751 

Du 8.12.2017 
au 16.12.2017 

—  The area of the parts of Lombardia Region (ADNS 17/0075) extending beyond 
the area described in the protection zone and within the circle of a radius of 
ten kilometres, centred on WGS84 dec. coordinates N45,297588 E10,221751 

16.12.2017 

—  The area of the parts of Lombardia Region (ADNS 17/0080) contained within 
a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N45.259133 E10.317484 

Du 17.12.2017 
au 25.12.2017 

—  The area of the parts of Lombardia Region (ADNS 17/0080) extending beyond 
the area described in the protection zone and within the circle of a radius of 
ten kilometres, centred on WGS84 dec. coordinates N45.259133 E10.317484 

25.12.2017 

—  The area of the parts of Veneto Region (ADNS 17/0082) contained within 
a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N45.707605 E11.947517 

Du 30.12.2017 
au 7.1.2018 

—  The area of the parts of Veneto Region (ADNS 17/0082) extending beyond the 
area described in the protection zone and within the circle of a radius of ten 
kilometres, centred on WGS84 dec. coordinates N45.707605 E11.947517 

7.1.2018 

—  The area of the parts of Emilia Romagna Region (ADNS 17/0083) contained 
within a circle of radius of three kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N44.495737 E11.777354 

Du 5.1.2018 au 13.1.2018 

—  The area of the parts of Emilia Romagna Region (ADNS 17/0083) extending 
beyond the area described in the protection zone and within the circle 
of a radius of ten kilometres, centred on WGS84 dec. coordi­
nates N44.495737 E11.777354 

13.1.2018»  

b)  l'entrée suivante concernant les Pays-Bas est insérée entre celle concernant la Hongrie et celle concernant 
l'Autriche: 

«État membre: Pays-Bas 

Zone comprenant: 
Applicable jusqu'au  

(conformément à l'article 31 
de la directive 2005/94/CE) 

Province du Flevoland 

Biddinghuizen 

—  Vanaf kruising Swifterweg (N710) met Hoge Vaart (water), Hoge Vaart volgen 
in noordoostelijke richting tot aan Oosterwoldertocht (water) 

— Oosterwoldertocht volgen in zuidoostelijke richting tot aan Elbur­
gerweg (N309) 

—  Elburgerweg (N309) volgen tot aan de brug in Flevoweg over het Veluwemeer 

—  Veluwemeer volgen in zuidwestelijke richting tot aan Bijsselseweg  

Du 30.12.2017 
au 8.1.2018 
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Zone comprenant: 
Applicable jusqu'au  

(conformément à l'article 31 
de la directive 2005/94/CE) 

—  Bijsselseweg volgen in noordelijke richting tot aan de Spijkweg (N306) 

—  Spijkweg (N306) volgen in noordelijke richting tot aan Strandgaperweg 

—  Strandgaperweg volgen in westelijke richting tot aan Bremerbergweg (N708) 

— Bremerbergweg volgen in noordelijke richting tot aan Oldebroekerweg, Olde­
broekerweg volgen in noordwestelijke richting tot aan Baan 

—  Baan volgen in westelijke richting overgaand in Swifterweg (N710) 

—  Swifterweg (N710) volgen in noordelijke richting tot aan Hoge Vaart (water) 

Biddinghuizen 

—  Vanaf brug Biddingweg (N710) Lage vaart, Biddingweg volgen in noordelijke 
richting tot aan Elandweg 

—  Elandweg volgen in oostelijke richting tot aan Dronterringweg (N307) 

—  Dronterringweg (N307) volgen in zuidoostelijke richting tot aan Rendieerweg 

—  Rendierweg volgen in noordoostelijke richting tot aan Swiftervaart (water) 

—  Swiftervaart volgen in oostelijke richting tot aan Lage vaart 

—  Lage vaart volgen in noordelijke richting tot aan Ketelmeer (water) 

— Ketelmeer volgen in zuidoostelijke overgaand in Vossemeer overgaand in Dron­
termeer volgen ter hoogte van Geldersesluis 

—  Geldersesluis volgen in oostelijke richting tot aan Buitendijks 

—  Buitendijks volgen in zuidoostelijke richting overgaand in Groote Woldweg tot 
aan Naalderweg 

—  Naalderweg volgen in oostelijke richting tot aan Kleine Woldweg 

—  Kleine Woldweg volgen in zuidelijke richting tot aan Zwarteweg 

—  Zwarteweg volgen in oostelijke richting overgaand in Wittensteinse Allee tot 
aan Oosterweg 

—  Oosterweg volgen in zuidelijke richting tot aan Zuiderzeestraatweg (N308) 

—  Zuiderzeestraatweg volgen in westelijke richting tot aan Mheneweg Zuid 

—  Mheneweg Zuid in zuidelijke richting overgaand in Bongersweg overgaand in 
Ottenweg tot aan A28 

—  A28 volgen in zuidwestelijke richting tot aan Klarenweg. 

—  Klarenweg volgen in Noordelijke richting tot aan Harderwijkerweg. 

— Harderwijkerweg volgen in zuidwestelijke richting overgaand in Zuiderzee­
straatweg tot aan Newtonweg. 

—  Newtonweg volgen in noordelijke en vervolgens westelijke richting tot aan 
Knardijk (N302). 

—  Knardijk (N302) volgen in noordelijke richting overgaand in Ganzenweg tot 
aan Futenweg. 

—  Futenweg volgen in oostelijke richting tot aan Larserweg (N302) 

—  Larserweg (N302) volgen in noordelijke richting Zeebiesweg 

—  Zeebiesweg volgen in oostelijke richting tot aan Larserringweg 

—  Larserringweg volgen in noordelijke richting tot aan Lisdoddeweg 

—  Lisdoddeweg volgen in oostelijke richting tot aan Wiertocht 

—  Wiertocht volgen in noordelijke richting tot aan Dronterweg 

—  Dronterweg volgen in oostelijke richting tot aan Biddingweg(N710) 

8.1.2018»   
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III 

(Autres actes) 

ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 

DÉCISION DE L'AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE 

No 3/17/COL 

du 18 janvier 2017 

modifiant pour la cent deuxième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides 
d'État par l'établissement de nouvelles lignes directrices relatives à la notion d'«aide d'État» visée 

à l'article 61, paragraphe 1, de l'accord sur l'Espace économique européen [2017/2413] 

L'AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE (ci-après l'«Autorité»), 

VU: 

l'accord sur l'Espace économique européen (ci-après l'«accord EEE»), et notamment ses articles 61 à 63 et son 
protocole 26, 

l'accord entre les États de l'AELE relatif à l'institution d'une Autorité de surveillance et d'une Cour de justice (ci-après 
l'«accord Surveillance et Cour de justice»), et notamment son article 24 et son article 5, paragraphe 2, point b), 

le protocole 3 de l'accord Surveillance et Cour de justice (ci-après le «protocole 3»), 

Considérant ce qui suit: 

Conformément à l'article 24 de l'accord Surveillance et Cour de justice, l'Autorité applique les dispositions de 
l'accord EEE en matière d'aides d'État. 

Conformément à l'article 5, paragraphe 2, point b), de l'accord Surveillance et Cour de justice, l'Autorité publie des notes 
ou des directives sur les sujets traités dans l'accord EEE, si celui-ci ou l'accord Surveillance et Cour de justice le prévoient 
expressément, ou si l'Autorité le juge nécessaire. 

Le 19 mai 2016, la Commission européenne a adopté une communication relative à la notion d'«aide d'État» visée à 
l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (1). 

Cette communication présente également de l'intérêt pour l'Espace économique européen. 

Une application uniforme des règles de l'EEE en matière d'aides d'État doit être assurée dans l'ensemble de l'Espace 
économique européen conformément à l'objectif d'homogénéité établi à l'article 1er de l'accord EEE. 

Conformément au point II de la section «REMARQUE GÉNÉRALE» figurant à la page 11 de l'annexe XV de l'accord EEE, 
l'Autorité doit adopter, après consultation de la Commission, des actes correspondant à ceux adoptés par cette dernière. 

AYANT consulté la Commission européenne, 

AYANT consulté les États de l'AELE, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les règles de fond dans le domaine des aides d'État sont modifiées par l'établissement de nouvelles lignes directrices 
relatives à la notion d'«aide d'État» visée à l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. Ces nouvelles lignes directrices 
figurent en annexe de la présente décision, dont elles font partie intégrante. 

Article 2 

Le texte en langue anglaise de la présente décision est le seul faisant foi. 

Fait à Bruxelles, le 18 janvier 2017. 

Par l'Autorité de surveillance AELE 

Sven Erik SVEDMAN Frank J. BÜCHEL 

Président Membre du Collège  
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ANNEXE 

LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À LA NOTION D'«AIDE D'ÉTAT» VISÉE À L'ARTICLE 61, 
PARAGRAPHE 1, DU TFUE (*) 

Table des matières 

1. Introduction 

2. Notions d'«entreprise» et d'«activité économique» 

2.1. Principes généraux 

2.2. Exercice de l'autorité publique 

2.3. Sécurité sociale 

2.4. Soins de santé 

2.5. Activités en matière d'éducation et de recherche 

2.6. Culture et conservation du patrimoine, y compris la protection de la nature 

3. Origine étatique 

3.1. Imputabilité à l'État 

3.1.1. Indices d'imputabilité à l'État 

3.1.2. Imputabilité à l'État et obligations découlant du droit de l'EEE 

3.2. Ressources d'État 

3.2.1. Principes généraux 

3.2.2. Contrôle de l'influence sur les ressources 

3.2.3. Intervention de l'État dans la redistribution entre entités privées 

4. Avantage 

4.1. La notion d'«avantage» en général 

4.2. Le critère de l'opérateur en économie de marché 

4.2.1. Introduction 

4.2.2. Principes généraux 

4.2.3. Détermination de la conformité avec les conditions du marché 

4.3. Avantage indirect 

5. Sélectivité 

5.1. Principes généraux 

5.2. Sélectivité matérielle 

5.2.1. Sélectivité de jure et de facto 

5.2.2. Sélectivité découlant de pratiques administratives discrétionnaires 

5.2.3. Appréciation de la sélectivité matérielle dans le cas de mesures allégeant les charges normales qui pèsent sur les 
entreprises 

5.3. Sélectivité régionale 

5.3.1. Autonomie institutionnelle 

5.3.2. Autonomie procédurale 

5.3.3. Autonomie économique et financière 
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5.4. Questions spécifiques relatives aux mesures fiscales 

5.4.1. Sociétés coopératives 

5.4.2. Organismes de placement collectif 

5.4.3. Amnisties fiscales 

5.4.4. Rescrits fiscaux et transactions avec l'administration fiscale 

5.4.5. Règles d'amortissement 

5.4.6. Régime d'imposition forfaitaire pour des activités spécifiques 

5.4.7. Règles anti-abus 

5.4.8. Accises 

6. Affectation des échanges et de la concurrence 

6.1. Principes généraux 

6.2. Distorsion de la concurrence 

6.3. Affectation des échanges 

7. Quelques clarifications spécifiques aux infrastructures 

7.1. Introduction 

7.2. Aide en faveur du développeur/propriétaire 

7.2.1. Activités économiques et activités non économiques 

7.2.2. Distorsion de la concurrence et affectation des échanges 

7.2.3. Aide au développeur/propriétaire d'une infrastructure – Aperçu secteur par secteur 

7.3. Aide aux exploitants 

7.4. Aide aux utilisateurs finals 

8. Dispositions finales  

1. INTRODUCTION 

1.  Dans le contexte de la modernisation de la politique en matière d'aides d'État, l'Autorité souhaite apporter de 
nouvelles précisions sur les principaux concepts liés à la notion d'«aide d'État» mentionnée à l'article 61, 
paragraphe 1, de l'accord sur l'Espace économique européen (ci-après l'«accord EEE»), en vue de contribuer à une 
application plus simple, plus transparente et plus cohérente de cette notion dans tout l'Espace économique 
européen (ci-après l'«EEE»). 

2.  Les présentes lignes directrices concernent exclusivement la notion d'«aide d'État» mentionnée à l'article 61, 
paragraphe 1, de l'accord EEE, que tant l'Autorité que les autorités nationales (y compris les juridictions 
nationales) doivent appliquer en liaison avec les obligations de notification et de suspension prévues à l'article 1er, 
paragraphe 3, de la partie I du protocole 3 de l'accord entre les États de l'AELE relatif à l'institution d'une 
Autorité de surveillance et d'une Cour de justice (ci-après l'«accord Surveillance et Cour de justice»). Elles 
n'abordent pas la question de la compatibilité des aides d'État avec le fonctionnement de l'accord EEE en vertu de 
l'article 61, paragraphes 2 et 3, et de l'article 59, paragraphe 2, de l'accord EEE, dont l'appréciation incombe à 
l'Autorité. 

3.  Étant donné que la notion d'«aide d'État» est une notion juridique objective définie directement par l'accord EEE (2), 
les présentes lignes directrices clarifient la manière dont l'Autorité comprend l'article 61, paragraphe 1, de 
l'accord EEE, tel qu'interprété par la Cour de justice, le Tribunal et la Cour AELE (ci-après les «juridictions de 
l'EEE»). Pour ce qui est des éléments qui n'ont pas encore été examinés par les juridictions de l'EEE, l'Autorité 
exposera comment elle considère qu'il y a lieu de comprendre la notion d'«aide d'État». Les points de vue exposés 
dans les présentes lignes directrices ne portent en rien atteinte à l'interprétation de la notion d'«aide d'État» par les 
juridictions de l'EEE (3); la jurisprudence des juridictions de l'EEE constitue toujours la référence principale pour 
l'interprétation de l'accord EEE. 
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4.  Il convient de souligner que l'Autorité est liée par cette notion objective et qu'elle ne dispose que d'une marge 
d'appréciation limitée dans son application, à savoir lorsque ses appréciations présentent un caractère technique 
ou complexe, notamment dans les situations particulières requérant des appréciations économiques complexes (4). 

5.  Aux termes de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, constituent des aides d'État, «dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre les parties contractantes, les aides accordées par les États membres de la CE ou par les 
États de l'AELE ou accordées au moyen de ressources d'État, sous quelque forme que ce soit, qui faussent ou qui 
menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions». Les présentes 
lignes directrices clarifieront les différents éléments constitutifs de la notion d'«aide d'État»: l'existence d'une 
entreprise, l'imputabilité de la mesure à l'État, son financement au moyen de ressources d'État, l'octroi d'un 
avantage, la sélectivité de la mesure et ses effets sur la concurrence et les échanges entre États de l'EEE. De 
surcroît, compte tenu du besoin d'orientations spécifiques exprimé par les États de l'EEE, les présentes lignes 
directrices apportent des éclaircissements propres au financement public des infrastructures. 

2. NOTIONS D'«ENTREPRISE» ET D'«ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE» 

6.  Les règles en matière d'aides d'État ne s'appliquent que lorsque le bénéficiaire d'une mesure est une «entreprise». 

2.1. Principes généraux 

7.  Les juridictions de l'EEE ont, de façon constante, défini les entreprises comme des entités exerçant une activité 
économique, indépendamment du statut juridique de ces entités et de leur mode de financement (5). La question 
de savoir si une entité particulière constitue une entreprise ou non dépend donc entièrement de la nature de ses 
activités. Ce principe général a trois conséquences importantes. 

8.  Premièrement, le statut d'une entité en droit interne n'est pas déterminant. À titre d'exemple, une entité qualifiée 
d'association ou de club sportif en droit interne peut très bien être considérée comme une entreprise au sens de 
l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. Cela vaut également pour une entité faisant officiellement partie de 
l'administration publique. Le seul critère pertinent est le fait qu'elle exerce ou non une activité économique. 

9. Deuxièmement, la question de savoir si l'entité a été créée à des fins lucratives ou non ne conditionne pas l'appli­
cation des règles en matière d'aides d'État. Des entités sans but lucratif peuvent également offrir des biens et des 
services sur un marché donné (6). Lorsque ce n'est pas le cas, les entités sans but lucratif restent en dehors du 
champ d'application du contrôle en matière d'aides d'État. 

10.  Troisièmement, la qualification d'entreprise est toujours liée à une activité bien précise. Une entité exerçant à la 
fois des activités économiques et des activités qui ne le sont pas doit être considérée comme une entreprise 
uniquement en ce qui concerne les premières (7). 

11.  Plusieurs entités juridiques distinctes peuvent être considérées comme formant une seule unité économique aux 
fins de l'application des règles en matière d'aides d'État. Cette unité économique est alors considérée comme 
l'entreprise en cause. La Cour de justice estime pertinente l'existence de participations de contrôle de l'une des 
entités dans l'autre et d'autres liens fonctionnels, économiques et organiques entre elles (8). 

12.  Pour clarifier la distinction entre activités économiques et activités non économiques, les juridictions de l'EEE ont 
jugé de façon constante que constitue une activité économique toute activité consistant à offrir des biens ou des 
services sur un marché donné (9). 
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(4) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 22 décembre 2008, British Aggregates/Commission, C-487/06 P, ECLI:EU:C:2008:757, point 114, et 
l'arrêt de la Cour de justice du 2 septembre 2010, Commission/Scott, C-290/07 P, ECLI:EU:C:2010:480, point 66. 

(5) Arrêt de la Cour de justice du 12 septembre 2000, Pavlov e.a., affaires jointes C-180/98 à C-184/98, ECLI:EU:C:2000:428, point 74; 
arrêt de la Cour de justice du 10 janvier 2006, Cassa di Risparmio di Firenze e.a., C-222/04, ECLI:EU:C:2006:8, point 107. 

(6) Arrêt de la Cour de justice du 29 octobre 1980, Van Landewyck, affaires jointes 209/78 à 215/78 et 218/78, ECLI:EU:C:1980:248, 
point 88; arrêt de la Cour de justice du 16 novembre 1995, FFSA e.a., C‑244/94, ECLI:EU:C:1995:392, point 21; arrêt de la Cour de 
justice du 1er juillet 2008, MOTOE, C‑49/07, ECLI:EU:C:2008:376, points 27 et 28. 

(7) Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2000, Aéroports de Paris/Commission, T-128/98, ECLI:EU:T:2000:290, point 108. 
(8) Arrêt de la Cour de justice du 16 décembre 2010, AceaElectrabel Produzione/Commission, C-480/09 P, ECLI:EU:C:2010:787, points 47 

à 55; arrêt de la Cour de justice du 10 janvier 2006, Cassa di Risparmio di Firenze e.a., C-222/04, ECLI:EU:C:2006:8, point 112. 
(9) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 16 juin 1987, Commission/Italie, 118/85, ECLI:EU:C:1987:283, point 7; l'arrêt de la Cour de justice 

du 18 juin 1998, Commission/Italie, C-35/96, EU:C:1998:303, point 36; l'arrêt de la Cour de justice du 12 septembre 2000, Pavlov e.a., 
affaires jointes C-180/98 à C‑184/98, ECLI:EU:C:2000:428, point 75; l'arrêt de la Cour AELE du 10 mai 2011 dans les affaires jointes 
E-4/10, E-6/10 et E-7/10, Principauté de Liechtenstein e.a./Autorité de surveillance AELE (rapport 2011 de la Cour AELE, p. 16, 
point 54). 



13.  La question de savoir s'il existe un marché pour des services déterminés peut dépendre de la manière dont ces 
services sont organisés dans l'État de l'EEE concerné (10) et peut donc varier d'un État de l'EEE à un autre. En 
outre, la qualification d'une activité donnée peut varier dans le temps en fonction de choix politiques ou d'une 
évolution économique. Ce qui ne constitue pas une activité économique aujourd'hui peut le devenir demain et 
inversement. 

14.  La décision d'une autorité publique de ne pas permettre à des tiers de fournir un service donné (par exemple, 
parce qu'elle souhaite le fournir elle-même) ne signifie pas qu'aucune activité économique n'est exercée. En dépit 
d'une telle fermeture du marché, il est possible de conclure à l'existence d'une activité économique lorsque 
d'autres opérateurs sont désireux et capables de fournir le service en question sur le marché concerné. Plus 
généralement, le fait qu'un service donné soit fourni par l'autorité elle-même n'a aucune incidence sur la nature 
économique de l'activité (11). 

15.  Étant donné que la distinction entre activités économiques et activités non économiques dépend dans une 
certaine mesure des choix politiques et de l'évolution économique de l'État de l'EEE considéré, il est impossible de 
dresser une liste exhaustive d'activités qui ne seraient, a priori, jamais de nature économique. Une telle liste 
n'apporterait pas de véritable sécurité juridique et serait donc d'une utilité limitée. Aussi les points 17 à 37 ont-ils 
plutôt pour objet de clarifier cette distinction en ce qui concerne un certain nombre de domaines importants. 

16.  La simple détention de participations, même de contrôle, dans une entreprise fournissant des biens ou des 
services sur un marché ne suffit pas à caractériser automatiquement l'entité détentrice comme une entreprise aux 
fins de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. Lorsqu'une telle participation ne donne lieu qu'à l'exercice des 
droits attachés à la qualité d'actionnaire, ainsi que, le cas échéant, à la perception de dividendes, simples fruits de 
la propriété d'un bien, cette entité ne sera pas considérée comme une entreprise si elle ne fournit pas elle-même 
des biens ou des services sur un marché (12). 

2.2. Exercice de l'autorité publique 

17.  L'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE ne s'applique pas lorsque l'État agit «en exerçant l'autorité publique» (13) 
ou lorsque des entités publiques agissent «dans leur qualité d'autorités publiques» (14). Une entité peut être 
considérée comme agissant en exerçant l'autorité publique lorsque l'activité en question relève des fonctions 
essentielles de l'État ou qu'elle se rattache à ces fonctions de par sa nature, son objet et les règles auxquelles elle 
est soumise (15). En règle générale, à moins que l'État de l'EEE concerné ait décidé d'introduire des mécanismes de 
marché, les activités qui font intrinsèquement partie des prérogatives de puissance publique et qui sont exercées 
par l'État ne constituent pas des activités économiques. Il en est par exemple ainsi des activités suivantes: 

(a)  l'armée ou la police (16); 

(b)  la sécurité et le contrôle de la navigation aérienne (17); 

(c)  le contrôle et la sécurité du trafic maritime (18); 

(d)  la surveillance antipollution (19); 

21.12.2017 L 342/40 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(10) Arrêt de la Cour de justice du 17 février 1993, Poucet et Pistre, affaires jointes C-159/91 et C-160/91, ECLI:EU:C:1993:63, points 16 
à 20. 

(11) Voir les conclusions de l'avocat général Geelhoed présentées le 28 septembre 2006, Asociación Nacional de Empresas Forestales  
(Asemfo), C-295/05, ECLI:EU:C:2006:619, points 110 à 116; le règlement (CE) no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements (CEE) 
no 1191/69 et (CEE) no 1107/70 du Conseil (JO L 315 du 3.12.2007, p. 1), visé au point 4a de l'annexe III de l'accord EEE, voir la 
décision du Comité mixte de l'EEE no 85/2008 du 4 juillet 2008 modifiant l'annexe XIII (Transports) de l'accord EEE (JO L 280 du 
23.10.2008, p. 20, et supplément EEE no 64 du 23.10.2008, p. 13), article 5, paragraphe 2, et article 6, paragraphe 1; et la décision 
2011/501/UE de la Commission du 23 février 2011 concernant l'aide d'État C 58/06 (ex NN 98/05) accordée par l'Allemagne aux 
entreprises Bahnen der Stadt Monheim (BSM) et Rheinische Bahngesellschaft (RBG) réunies au sein du Verkehrsverbund Rhein-Ruhr 
(JO L 210 du 17.8.2011, p. 1), considérants 208 et 209. 

(12) Arrêt de la Cour de justice du 10 janvier 2006, Cassa di Risparmio di Firenze e.a., C-222/04, ECLI:EU:C:2006:8, points 107 à 118 et 
point 125. 

(13) Arrêt de la Cour de justice du 16 juin 1987, Commission/Italie, 118/85, ECLI:EU:C:1987:283, points 7 et 8. 
(14) Arrêt de la Cour de justice du 4 mai 1988, Bodson, 30/87, ECLI:EU:C:1988:225, point 18. 
(15) Voir, en particulier, l'arrêt de la Cour de justice du 19 janvier 1994, SAT/Eurocontrol, C-364/92, ECLI:EU:C:1994:7, point 30, et l'arrêt 

de la Cour de justice du 18 mars 1997, Calì & Figli, C-343/95, ECLI:EU:C:1997:160, points 22 et 23. 
(16) Décision de la Commission du 7 décembre 2011 concernant l'aide d'État SA.32820 (2011/NN) — Royaume-Uni — Aid to Forensic 

Science Services (JO C 29 du 2.2.2012, p. 4), considérant 8. 
(17) Arrêt de la Cour de justice du 19 janvier 1994, SAT/Eurocontrol, C-364/92, ECLI:EU:C:1994:7, point 27; arrêt de la Cour de justice du 

26 mars 2009, Selex Sistemi Integrati/Commission, C-113/07 P, ECLI:EU:C:2009:191, point 71. 
(18) Décision de la Commission du 16 octobre 2002 concernant l'aide d'État N 438/02 — Belgique — Subventions aux régies portuaires 

pour l'exécution de missions relevant de la puissance publique (JO C 284 du 21.11.2002, p. 2). 
(19) Arrêt de la Cour de justice du 18 mars 1997, Calì & Figli, C-343/95, ECLI:EU:C:1997:160, point 22. 



(e)  l'organisation, le financement et l'exécution des peines d'emprisonnement (20); 

(f)  la valorisation et la revitalisation de terrains publics par des autorités publiques (21); et 

(g)  la collecte de données à utiliser à des fins publiques sur la base d'une obligation légale pour les entreprises 
concernées de communiquer de telles données (22). 

18.  Dans la mesure où une entité publique exerce une activité économique qui peut être dissociée de l'exercice de ses 
prérogatives de puissance publique, cette entité agit en tant qu'entreprise pour ce qui est de cette activité. En 
revanche, si ladite activité économique est indissociable de l'exercice des prérogatives de puissance publique, 
l'ensemble des activités exercées par ladite entité demeurent des activités se rattachant à l'exercice de ces 
prérogatives et ne sont donc pas couvertes par la notion d'«entreprise» (23). 

2.3. Sécurité sociale 

19.  La qualification des régimes de sécurité sociale comme relevant d'une activité économique dépend de la manière 
dont ils sont établis et structurés. En substance, la jurisprudence opère une distinction entre les régimes fondés 
sur le principe de solidarité et les régimes économiques. 

20.  Les régimes de sécurité sociale fondés sur le principe de solidarité qui ne relèvent pas d'une activité économique 
présentent généralement les caractéristiques suivantes: 

(h)  l'affiliation au régime est obligatoire (24); 

(i)  le régime a un objectif exclusivement social (25); 

(j)  le régime est à but non lucratif (26); 

(k)  les prestations versées sont indépendantes du montant des cotisations (27); 

(l)  le montant des prestations versées n'est pas nécessairement proportionnel aux revenus de l'assuré (28); et 

(m)  le régime est soumis au contrôle de l'État (29). 

21.  Il convient de distinguer les régimes fondés sur la solidarité de ceux qui relèvent d'une activité économique (30). 
Ces derniers se caractérisent fréquemment par les éléments suivants: 

(n)  le caractère facultatif de l'affiliation (31); 
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(20) Décision de la Commission du 19 juillet 2006 concernant l'aide d'État N 140/06 — Lituanie — Subventions aux entreprises publiques 
opérant dans les établissements pénitentiaires (JO C 244 du 11.10.2006, p. 12). 

(21) Décision de la Commission du 27 mars 2014 relative à l'aide d'État SA.36346 — Allemagne — GRW land development scheme for 
industrial and commercial use (JO C 141 du 9.5.2014, p. 1). Dans le contexte d'une mesure visant à soutenir la revitalisation (y compris 
la décontamination) de terrains publics par des autorités locales, la Commission a estimé que le fait de préparer des terrains publics à la 
construction et de veiller à ce qu'ils soient raccordés aux services d'utilité publique (eau, gaz, égouts et électricité) et aux réseaux de 
transport (ferroviaire et routier) ne constituait pas une activité économique mais faisait partie des missions publiques de l'État, à savoir la 
mise à disposition et la supervision de terrains en conformité avec les plans locaux d'aménagement urbain et territorial. 

(22) Arrêt de la Cour de justice du 12 juillet 2012, Compass-Datenbank GmbH, C-138/11, ECLI:EU:C:2012:449, point 40. 
(23) Arrêt de la Cour de justice du 12 juillet 2012, Compass-Datenbank GmbH, C-138/11, ECLI:EU:C:2012:449, point 38, et arrêt de la 

Cour de justice du 26 mars 2009, Selex Sistemi Integrati/Commission, C-113/07 P, ECLI:EU:C:2009:191, points 72 et suivants. 
(24) Arrêt de la Cour de justice du 17 février 1993, Poucet et Pistre, affaires jointes C-159/91 et C-160/91, ECLI:EU:C:1993:63, point 13. 
(25) Arrêt de la Cour de justice du 22 janvier 2002, Cisal et INAIL, C-218/00, ECLI:EU:C:2002:36, point 45. 
(26) Arrêt de la Cour de justice du 16 mars 2004, AOK Bundesverband, affaires jointes C-264/01, C-306/01, C-354/01 et C-355/01, 

ECLI:EU:C:2004:150, points 47 à 55. 
(27) Arrêt de la Cour de justice du 17 février 1993, Poucet et Pistre, affaires jointes C-159/91 et C-160/91, ECLI:EU:C:1993:63, points 15 

à 18. 
(28) Arrêt de la Cour de justice du 22 janvier 2002, Cisal et INAIL, C-218/00, ECLI:EU:C:2002:36, point 40. 
(29) Arrêt de la Cour de justice du 17 février 1993, Poucet et Pistre, affaires jointes C-159/91 et C-160/91, ECLI:EU:C:1993:63, point 14; 

arrêt de la Cour de justice du 22 janvier 2002, Cisal et INAIL, C-218/00, ECLI:EU:C:2002:36, points 43 à 48; arrêt de la Cour de justice 
du 16 mars 2004, AOK Bundesverband, affaires jointes C-264/01, C-306/01, C-354/01 et C-355/01, ECLI:EU:C:2004:150, points 51 
à 55. 

(30) Voir, en particulier, l'arrêt de la Cour de justice du 16 novembre 1995, FFSA e.a., C-244/94, ECLI:EU:C:1995:392, point 19. 
(31) Arrêt de la Cour de justice du 21 septembre 1999, Albany, C-67/96, ECLI:EU:C:1999:430, points 80 à 87. 



(o)  le principe de la capitalisation (les prestations auxquelles le bénéficiaire a droit dépendent des cotisations 
versées ainsi que des résultats financiers du régime) (32); 

(p)  l'existence d'un but lucratif (33); et 

(q)  le versement de prestations destinées à compléter celles d'un régime de base (34). 

22.  Certains régimes combinent des caractéristiques des deux catégories. En pareil cas, la qualification du régime 
dépend d'une analyse des différents éléments en question et de leur importance respective (35). 

2.4. Soins de santé 

23.  Dans l'EEE, les systèmes de soins de santé sont très différents d'un État à un autre. L'existence d'une concurrence 
entre les différents prestataires de soins de santé, ainsi que son importance, dépendent en grande partie de ces 
spécificités nationales. 

24.  Dans certains États de l'EEE, les hôpitaux publics font partie intégrante d'un service de santé national et leur 
fonctionnement repose presque intégralement sur le principe de solidarité (36). Ces hôpitaux sont financés 
directement par les cotisations de sécurité sociale et d'autres ressources d'État et fournissent leurs services 
gratuitement sur la base d'une couverture universelle (37). Les juridictions de l'EEE ont confirmé que lorsqu'une 
telle structure existe, les organismes en question n'agissent pas en qualité d'entreprises (38). 

25.  Lorsque cette structure existe, même les activités qui, en soi, pourraient être de nature économique mais sont 
exercées dans l'unique but de fournir un autre service non économique ne sont pas de nature économique. Une 
organisation qui achète des biens – même en grande quantité – aux fins de la prestation d'un service non 
économique n'agit pas en qualité d'entreprise par le seul fait qu'elle se comporte en acheteur sur un marché 
donné (39). 

26.  Dans de nombreux autres États de l'EEE, les hôpitaux et les autres prestataires de soins de santé offrent leurs 
services contre une rémunération perçue soit directement auprès des patients soit auprès de leur assurance (40). 
Dans de tels systèmes, un certain degré de concurrence existe entre les hôpitaux en ce qui concerne la prestation 
des services de soins de santé. En pareil cas, le fait qu'un service médical soit fourni par un hôpital public ne 
suffit pas pour que l'activité soit qualifiée de non économique. 

27.  Les juridictions de l'EEE ont aussi précisé que les services médicaux que les médecins indépendants et autres 
praticiens privés fournissent contre rémunération à leurs propres risques sont considérés comme une activité 
économique (41). Les mêmes principes s'appliquent aux pharmacies. 
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(32) Arrêt de la Cour de justice du 16 novembre 1995, FFSA e.a., C-244/94, ECLI:EU:C:1995:392, points 9 et 17 à 20; arrêt de la Cour de 
justice du 21 septembre 1999, Albany, C-67/96, ECLI:EU:C:1999:430, points 81 à 85; voir également l'arrêt de la Cour de justice du 
21 septembre 1999, Brentjens, affaires jointes C-115/97 à C-117/97, ECLI:EU:C:1999:434, points 81 à 85; l'arrêt de la Cour de justice 
du 21 septembre 1999, Drijvende Bokken, C-219/97, ECLI:EU:C:1999:437, points 71 à 75, et l'arrêt de la Cour de justice du 
12 septembre 2000, Pavlov e.a., affaires jointes C-180/98 à C-184/98, ECLI:EU:C:2000:428, points 114 et 115. 

(33) Arrêt de la Cour de justice du 21 septembre 1999, Brentjens, affaires jointes C-115/97 à C-117/97, ECLI:EU:C:1999:434, points 74 
à 85. 

(34) Arrêt de la Cour de justice du 12 septembre 2000, Pavlov e.a., affaires jointes C-180/98 à C-184/98, ECLI:EU:C:2000:428, points 67 
à 70. 

(35) Arrêt de la Cour de justice du 5 mars 2009, Kattner Stahlbau, C-350/07, ECLI:EU:C:2009:127, points 33 et suivants. 
(36) Un exemple frappant en est le système de santé national espagnol (voir l'arrêt du Tribunal du 4 mars 2003, FENIN, T-319/99, ECLI:EU: 

T:2003:50, et l'arrêt de la Cour de justice du 11 juillet 2006, FENIN, C-205/03 P, ECLI:EU:C:2006:453, points 25 à 28). 
(37) En fonction des caractéristiques générales du système, la perception de montants ne couvrant qu'une fraction limitée du coût réel du 

service peut ne pas affecter sa qualification en tant que régime non économique. 
(38) Arrêt du Tribunal du 4 mars 2003, FENIN, T-319/99, ECLI:EU:T:2003:50, point 39, et arrêt de la Cour de justice du 11 juillet 2006, 

FENIN, C-205/03 P, ECLI:EU:C:2006:453, points 25 à 28. 
(39) Arrêt du Tribunal du 4 mars 2003, FENIN, T-319/99, ECLI:EU:T:2003:50, point 40. 
(40) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 12 juillet 2001, Geraets-Smits e.a., C-157/99, ECLI:EU:C:2001:404, point 53 à 58. 
(41) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 12 septembre 2000, Pavlov e.a., affaires jointes C-180/98 à C-184/98, ECLI:EU:C:2000:428, 

points 75 et 77. 



2.5. Activités en matière d'éducation et de recherche 

28.  L'enseignement public organisé dans le cadre du système d'éducation nationale financé et supervisé par l'État peut 
être considéré comme une activité non économique. La Cour de justice a ainsi jugé que l'État: «en établissant et en 
maintenant un tel système d'enseignement public, financé en règle générale par le budget public et non par les 
élèves ou leurs parents, […] n'entendait pas s'engager dans des activités rémunérées, mais accomplissait sa 
mission dans les domaines social, culturel et éducatif envers sa population» (42). 

29.  La nature non économique de l'enseignement public n'est, en principe, pas affectée par le fait que les élèves ou 
leurs parents sont parfois obligés de payer certaines redevances ou frais de scolarité en vue de contribuer aux frais 
de fonctionnement du système. Ces contributions financières ne couvrent souvent qu'une partie des coûts réels 
du service et ne peuvent donc pas être considérées comme une rémunération pour le service fourni. Elles n'ont 
donc aucune incidence sur la nature non économique d'un système éducatif général principalement financé par le 
trésor public (43). Ces principes peuvent concerner des services d'enseignement public tels que la formation 
professionnelle (44), les écoles primaires publiques et privées (45) et les écoles maternelles (46), les activités d'ensei­
gnement exercées à titre accessoire dans les universités (47) et les cours dispensés dans un établissement d'ensei­
gnement supérieur (48). 

30.  Ces services d'enseignement public doivent être distingués des services qui sont essentiellement financés par les 
parents ou les élèves ou encore par des recettes commerciales. À titre d'exemple, l'enseignement supérieur 
entièrement financé par les étudiants relève assurément de cette dernière catégorie. Dans certains États de l'EEE, 
les établissements publics peuvent également proposer des services d'enseignement qui, en raison de leur nature, 
de leur structure de financement et de l'existence d'une offre privée concurrente, doivent être considérés comme 
des activités économiques. 

31.  À la lumière des principes exposés aux points 28, 29 et 30, l'Autorité considère que certaines activités 
d'universités et d'organismes de recherche ne relèvent pas des règles en matière d'aides d'État. Il s'agit de leurs 
activités principales, à savoir: 

(r)  les activités de formation en vue de ressources humaines accrues et plus qualifiées; 

(s)  les activités de recherche et développement indépendantes en vue de connaissances plus étendues et d'une 
meilleure compréhension, y compris la recherche et développement en collaboration; 

(t)  la diffusion des résultats de recherche. 

32.  L'Autorité considère que les activités de transfert de connaissances (cession de licence, création de produits 
dérivés ou d'autres formes de gestion de la connaissance produite par l'organisme ou l'infrastructure de recherche) 
revêtent un caractère non économique dès lors qu'elles sont effectuées ou bien par l'organisme de recherche ou 
l'infrastructure de recherche (et leurs services ou filiales), ou bien conjointement avec d'autres entités de cette 
nature ou en leur nom, et que tous les bénéfices tirés de ces activités sont réinvestis dans les activités principales 
de l'organisme de recherche ou de l'infrastructure de recherche (49). 

2.6. Culture et conservation du patrimoine, y compris la protection de la nature 

33.  La culture est le vecteur d'identités, de valeurs et d'opinions qui sont à la fois le reflet et le ciment des sociétés de 
l'EEE. Le domaine de la culture et de la conservation du patrimoine comprend un large éventail d'objectifs et 
d'activités, parmi lesquels les musées, les archives, les bibliothèques, les centres ou espaces artistiques et culturels, 
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(42) Arrêt de la Cour de justice du 11 septembre 2007, Commission/Allemagne, C-318/05, ECLI:EU:C:2007:495, point 68. Voir également 
la décision de la Commission du 25 avril 2001 concernant l'aide d'État N 118/00, Subventions publiques aux clubs sportifs profes­
sionnels (JO C 333 du 28.11.2001, p. 6). 

(43) Arrêt de la Cour AELE du 21 février 2008 dans l'affaire E-5/07, Private Barnehagers Landsforbund/Autorité de surveillance AELE  
(rapport 2008 de la Cour AELE, p. 62, point 83). 

(44) Arrêt de la Cour de justice du 27 septembre 1988, Humbel, 263/86, ECLI:EU:C:1988:451, point 18. 
(45) Arrêt de la Cour de justice du 11 septembre 2007, Commission/Allemagne, C-318/05, ECLI:EU:C:2007:495, points 65 à 71; arrêt de la 

Cour de justice du 11 septembre 2007, Schwarz, C‑76/05, ECLI:EU:C:2007:492, points 37 à 47. 
(46) Arrêt de la Cour AELE du 21 février 2008 dans l'affaire E-5/07, Private Barnehagers Landsforbund/Autorité de surveillance AELE  

(rapport 2008 de la Cour AELE, p. 62). 
(47) Arrêt de la Cour de justice du 18 décembre 2007, Jundt, C-281/06, ECLI:EU:C:2007:816, points 28 à 39. 
(48) Arrêt de la Cour de justice du 7 décembre 1993, Wirth, C-109/92, ECLI:EU:C:1993:916, points 14 à 22. 
(49) Voir point 19 des lignes directrices concernant les aides d'État à la recherche, au développement et à l'innovation, adoptées par la 

décision de l'Autorité de surveillance AELE no 271/14/COL du 9 juillet 2014 modifiant pour la quatre-vingt-dix-septième fois les règles 
de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État par l'adoption de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'État à la 
recherche, au développement et à l'innovation [2015/1359] (JO L 209 du 6.8.2015, p. 17, et supplément EEE no 44 du 6.8.2015, p. 1). 



les théâtres, les opéras, les salles de concert, les sites archéologiques, les monuments, les sites et bâtiments 
historiques, les coutumes et l'artisanat traditionnels, les festivals et les expositions, ainsi que les activités 
d'éducation culturelle et artistique. La richesse du patrimoine naturel de l'Europe, qui passe par la conservation de 
la biodiversité, des habitats et des espèces, a également des répercussions très positives sur les sociétés de l'EEE. 

34.  L'organisation de certaines activités ayant trait à la culture, au patrimoine et à la protection de la nature, compte 
tenu de la spécificité de celles-ci, peut ne pas revêtir de caractère commercial et, de ce fait, ces activités peuvent 
être de nature non économique. Leur financement public peut donc ne pas constituer une aide d'État. L'Autorité 
considère que le financement public d'une activité ayant trait à la culture ou à la conservation du patrimoine 
accessible au public gratuitement remplit une mission purement sociale et culturelle qui n'est pas de nature 
économique. De même, le fait que les visiteurs d'une institution culturelle ou les participants à une activité 
culturelle ou de conservation du patrimoine, y compris de protection de la nature, ouverte au grand public 
doivent acquitter une contribution financière qui ne couvre qu'une partie des coûts réels ne modifie pas la nature 
non économique de cette activité, car ces contributions ne sauraient être considérées comme une véritable 
rémunération pour le service fourni. 

35.  Par contre, des activités culturelles ou de conservation du patrimoine (y compris de protection de la nature) 
essentiellement financées par les contributions des visiteurs ou des utilisateurs ou par d'autres moyens 
commerciaux (par exemple des expositions commerciales, des cinémas, des concerts et des festivals commerciaux 
ou des écoles d'arts essentiellement financées par les frais de scolarité) devraient être considérées comme revêtant 
un caractère économique. De même, les activités culturelles ou de conservation du patrimoine bénéficiant exclusi­
vement à certaines entreprises et non au grand public (la restauration d'un bâtiment historique utilisé par une 
entreprise privée, par exemple) devraient normalement être considérées comme revêtant un caractère 
économique. 

36. De plus, de nombreuses activités culturelles ou de conservation du patrimoine sont objectivement non substi­
tuables (la gestion d'archives publiques détenant des documents uniques, par exemple) et, de ce fait, elles excluent 
l'existence d'un véritable marché. L'Autorité est d'avis que ces activités pourraient également être considérées 
comme ne revêtant pas de caractère économique. 

37.  Lorsqu'une entité exerce des activités culturelles ou de conservation du patrimoine dont certaines sont des 
activités non économiques telles que celles décrites aux points 34 et 36 et d'autres sont des activités 
économiques, le financement public qu'elle perçoit relèvera des règles en matière d'aide d'État uniquement pour la 
partie relative aux coûts liés aux activités économiques (50). 

3. ORIGINE ÉTATIQUE 

38.  L'octroi d'un avantage directement ou indirectement au moyen de ressources d'État et l'imputabilité d'une telle 
mesure à l'État sont deux conditions distinctes et cumulatives pour constater l'existence d'une aide d'État (51). 
Néanmoins, ces conditions sont souvent examinées conjointement lors de l'appréciation d'une mesure au regard 
de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, car elles sont toutes deux liées à l'origine de la mesure en question. 

3.1. Imputabilité à l'État 

39.  Lorsqu'une autorité publique octroie un avantage à un bénéficiaire, la mesure est par définition imputable à l'État, 
même si l'autorité en question jouit d'une autonomie juridique à l'égard d'autres autorités publiques. Il en va de 
même lorsqu'une autorité publique désigne un organisme privé ou public pour administrer une mesure conférant 
un avantage. Le droit de l'EEE ne saurait en effet admettre que le fait de créer des institutions autonomes chargées 
de la distribution d'aides permette de contourner les règles relatives aux aides d'État (52). 
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(50) Comme expliqué au point 207, l'Autorité considère que le financement public de commodités usuelles (restaurant, boutique ou parking 
payant, par exemple) dans des infrastructures qui sont presque exclusivement utilisées pour une activité non économique n'affecte 
normalement pas les échanges entre États de l'EEE. De même, elle considère que le financement public de commodités usuelles fournies 
dans le contexte d'activités culturelles ou de conservation du patrimoine ne revêtant pas un caractère économique (une boutique, un bar, 
des toilettes payantes dans un musée, par exemple) n'affecte normalement pas les échanges entre États de l'EEE. 

(51) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, 
point 24; l'arrêt du Tribunal du 5 avril 2006, Deutsche Bahn/Commission, T‑351/02, ECLI:EU:T:2006:104, point 103. 

(52) Arrêt du Tribunal du 12 décembre 1996, Air France/Commission, T-358/94, ECLI:EU:T:1996:194, point 62. 



40.  L'imputabilité de la mesure à l'État sera toutefois moins évidente si l'avantage est octroyé par l'intermédiaire 
d'entreprises publiques (53). En pareil cas, il est nécessaire de déterminer si les autorités publiques peuvent être 
considérées comme ayant été impliquées, d'une manière ou d'une autre, dans l'adoption de la mesure (54). 

41.  Le simple fait qu'une mesure soit prise par une entreprise publique ne suffit pas en soi pour la considérer comme 
imputable à l'État (55). Toutefois, il ne convient pas de démontrer que, dans un cas particulier, les autorités 
publiques ont incité concrètement l'entreprise publique à prendre la mesure en cause (56). En fait, comme les 
relations entre l'État et les entreprises publiques sont nécessairement étroites, il existe un risque réel que des aides 
d'État soient octroyées par l'intermédiaire de celles-ci de façon peu transparente et en méconnaissance du régime 
des aides d'État prévu par l'accord EEE (57). D'autre part, en règle générale, il sera très difficile pour un tiers, 
précisément à cause des relations privilégiées existant entre l'État et une entreprise publique, de démontrer dans 
un cas concret que des mesures prises par une telle entreprise ont effectivement été adoptées sur instruction des 
autorités publiques (58). 

42.  Pour ces motifs, l'imputabilité à l'État d'une mesure prise par une entreprise publique peut se déduire d'un 
ensemble d'indices résultant des circonstances de l'espèce et du contexte dans lequel cette mesure est 
intervenue (59). 

3.1.1. Indices d'imputabilité à l'État 

43.  Parmi les indices possibles pour établir si une mesure est imputable à l'État figurent les éléments suivants (60): 

a)  le fait que l'organisme en question ne pouvait pas prendre la décision contestée sans tenir compte des 
exigences des pouvoirs publics; 

b)  la présence d'éléments de nature organique qui liaient l'entreprise publique à l'État; 

c)  le fait que l'entreprise par l'intermédiaire de laquelle l'aide avait été accordée devait tenir compte de directives 
émanant des organismes publics (61); 

d)  l'intégration de l'entreprise publique dans les structures de l'administration publique; 

e)  la nature des activités de l'entreprise publique (62) et l'exercice de celles-ci sur le marché dans des conditions 
normales de concurrence avec des opérateurs privés; 

f)  le statut juridique de l'entreprise (si elle relève du droit public ou du droit commun des sociétés), bien que la 
seule circonstance qu'une entreprise publique ait été constituée sous la forme d'une société de capitaux de 
droit commun ne puisse, eu égard à l'autonomie que cette forme juridique est susceptible de lui conférer, être 
considérée comme une raison suffisante pour exclure l'imputabilité de la mesure à l'État (63); 
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(53) La notion d'«entreprise publique» peut être définie par référence à la directive 2006/111/CE de la Commission du 16 novembre 2006 
relative à la transparence des relations financières entre les États membres et les entreprises publiques ainsi qu'à la transparence 
financière dans certaines entreprises (JO L 318 du 17.11.2006, p. 17), visée au point 1a de l'annexe XV de l'accord EEE, voir la décision 
du Comité mixte de l'EEE no 55/2007 du 8 juin 2007 modifiant l'annexe XV (Aides d'État) de l'accord EEE (JO L 266 du 11.10.2007, 
p. 15, et supplément EEE no 48 du 11.10.2007, p. 12). À l'article 2, point b), de cette directive, on entend par «“entreprise publique” 
toute entreprise sur laquelle les pouvoirs publics peuvent exercer directement ou indirectement une influence dominante du fait de la 
propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent». 

(54) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 52. 
(55) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294. Voir également l'arrêt du 

Tribunal du 26 juin 2008, SIC/Commission, T-442/03, ECLI:EU:T:2008:228, points 93 à 100. 
(56) Par ailleurs, il n'est pas nécessaire de démontrer que, dans un cas donné, le comportement de l'entreprise publique aurait été différent si 

elle avait agi de manière autonome; voir l'arrêt du Tribunal du 25 juin 2015, SACE et Sace BT/Commission, T-305/13, ECLI:EU: 
T:2015:435, point 48. 

(57) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 53. 
(58) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 54. 
(59) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 55. 
(60) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, points 55 et 56. Voir 

également les conclusions de l'avocat général Jacobs présentées le 13 décembre 2001, France/Commission (Stardust), C-482/99, 
ECLI:EU:C:2001:685, points 65 à 68. 

(61) Arrêt de la Cour de justice du 23 octobre 2014, Commerz Nederland, C-242/13, ECLI:EU:C:2014:2224, point 35. 
(62) Par exemple, lorsque des mesures sont prises par des banques de développement public poursuivant des objectifs d'intérêt général (arrêt 

du Tribunal du 27 février 2013, Nitrogénművek Vegyipari Zrt./Commission, T-387/11, ECLI:EU:T:2013:98, point 63) ou lorsque des 
mesures sont prises par des agences de privatisation ou des fonds de pension publics [arrêt du Tribunal du 28 janvier 2016, 
Slovénie/Commission («ELAN»), T-507/12, ECLI:EU:T:2016:35, point 86]. 

(63) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 57. 



g)  le degré de tutelle exercée par les autorités publiques sur la gestion de l'entreprise; 

h)  tout autre indice indiquant, dans le cas concret, une implication des autorités publiques ou l'improbabilité 
d'une absence d'implication dans l'adoption d'une mesure, eu égard à l'ampleur de celle-ci, à son contenu ou 
aux conditions qu'elle comporte. 

3.1.2. Imputabilité à l'État et obligations découlant du droit de l'EEE 

44.  Une mesure n'est pas imputable à un État de l'EEE si ce dernier est tenu de la mettre en œuvre en vertu du droit 
de l'EEE, sans aucun pouvoir d'appréciation. En pareil cas, la mesure trouve son origine dans une obligation en 
vertu du droit de l'EEE et n'est pas imputable à l'État (64). 

45.  Toutefois, tel n'est pas le cas lorsque le droit de l'EEE autorise simplement certaines mesures nationales et que 
l'État de l'EEE dispose d'un pouvoir d'appréciation pour i) adopter ou non les mesures en question ou ii) définir 
les caractéristiques des mesures concrètes qui sont pertinentes sous l'angle des aides d'État (65). 

46.  Les mesures qui sont adoptées conjointement par plusieurs États de l'EEE sont imputables à tous les États de l'EEE 
concernés, en vertu de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE (66). 

3.2. Ressources d'État 

3.2.1. Principes généraux 

47.  Seuls les avantages accordés directement ou indirectement au moyen de ressources d'État peuvent constituer des 
aides d'État au sens de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE (67). 

48.  Les ressources d'État comprennent toutes les ressources du secteur public (68), y compris les ressources des entités 
intra-étatiques (décentralisées, fédérées, régionales ou autres) (69) et, dans certaines circonstances, les ressources 
d'organismes privés (voir points 57 et 58). La question de savoir si un organe au sein du secteur public est 
autonome ou pas n'est pas pertinente (70). La mise à disposition de fonds par la banque centrale d'un État de l'EEE 
en faveur d'établissements de crédit particuliers implique généralement un transfert de ressources d'État (71). 
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(64) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 23 avril 2009, Puffer, C-460/07, ECLI:EU:C:2009:254, point 70, concernant le droit à déduction 
prévu par le régime de TVA institué par l'Union, et l'arrêt du Tribunal du 5 avril 2006, Deutsche Bahn/Commission, T-351/02, ECLI:EU: 
T:2006:104, point 102, concernant des exonérations de taxation requises par le droit de l'Union. 

(65) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 10 décembre 2013, Commission/Irlande e.a., C-272/12 P, ECLI:EU:C:2013:812, points 45 à 53, 
concernant une autorisation d'introduire certaines exonérations fiscales accordée à un État membre par une décision du Conseil. L'arrêt 
précise aussi que le fait qu'une décision du Conseil dans un domaine d'harmonisation législative ait été adoptée sur proposition de la 
Commission n'entre pas en ligne de compte, étant donné que la notion d'«aide d'État» répond à une situation objective. 

(66) Décision 2010/606/UE de la Commission du 26 février 2010 concernant l'aide d'État C 9/2009 (ex NN 45/08, NN 49/08 et NN 50/08) 
mise à exécution par le Royaume de Belgique, la République française et le Grand-Duché de Luxembourg en faveur de Dexia SA 
(JO L 274 du 19.10.2010, p. 54). 

(67) Arrêt de la Cour de justice du 24 janvier 1978, Van Tiggele, 82/77, ECLI:EU:C:1978:10, points 25 et 26; arrêt du Tribunal du 
12 décembre 1996, Air France/Commission, T-358/94, ECLI:EU:T:1996:194, point 63. 

(68) Arrêt du Tribunal du 12 décembre 1996, Air France/Commission, T-358/94, ECLI:EU:T:1996:194, point 56. 
(69) Arrêt de la Cour de justice du 14 octobre 1987, Allemagne/Commission, 248/84, ECLI:EU:C:1987:437, point 17; arrêt du Tribunal du 

6 mars 2002, Territorio Histórico de Álava e.a./Commission, affaires jointes T-92/00 et T-103/00, ECLI:EU:T:2002:61, point 57. 
(70) Arrêt du Tribunal du 12 décembre 1996, Air France/Commission, T-358/94, ECLI:EU:T:1996:194, points 58 à 62. 
(71) Lignes directrices concernant l'application, à partir du 1er décembre 2013, des règles en matière d'aides d'État aux aides accordées aux 

banques dans le contexte de la crise financière («lignes directrices concernant le secteur bancaire de 2013»), adoptées par la décision de 
l'Autorité de surveillance AELE no 464/13/COL du 27 novembre 2013 modifiant pour la quatre-vingt-onzième fois les règles de 
procédure et de fond dans le domaine des aides d'État par l'ajout d'un nouveau chapitre consacré à l'application, à partir du 1er décembre 
2013, des règles en matière d'aides d'État aux aides accordées aux banques dans le contexte de la crise financière («directives concernant 
le secteur bancaire de 2013») (JO L 264 du 4.9.2014, p. 6, et supplément EEE no 50 du 4.9.2014, p. 1), et notamment leur point 62. 
L'Autorité a toutefois précisé que, lorsqu'une banque centrale, pour faire face à une crise bancaire, adopte des mesures générales 
s'adressant à tous les acteurs comparables du marché (par exemple, en consentant des prêts à l'ensemble des acteurs du marché aux 
mêmes conditions) plutôt que des mesures sélectives destinées à aider certains établissements bancaires en particulier, les mesures 
générales, souvent, ne relève pas du champ d'application du contrôle des aides d'État. 



49.  Les ressources des entreprises publiques constituent également des ressources d'État au sens de l'article 61, 
paragraphe 1, de l'accord EEE, du fait que l'État est en mesure d'en orienter l'utilisation (72). Aux fins de la 
législation en matière d'aides d'État, les transferts au sein d'un groupe public peuvent également constituer une 
aide d'État si, par exemple, les ressources sont transférées de la société mère à sa filiale (même si ces dernières 
forment une entreprise unique d'un point de vue économique) (73). La question de savoir si le transfert de telles 
ressources est imputable à l'État est abordée à la section 3.1. Le fait qu'une entreprise publique soit la bénéficiaire 
d'une mesure d'aide ne signifie pas qu'elle ne peut pas octroyer une aide à un autre bénéficiaire au moyen d'une 
mesure distincte (74). 

50.  Le fait qu'une mesure procurant un avantage ne soit pas financée directement par l'État, mais par un organisme 
public ou privé institué ou désigné par ce dernier pour gérer l'aide ne signifie pas nécessairement que cette 
mesure n'est pas financée par des ressources d'État (75). Une mesure de l'autorité publique favorisant certaines 
entreprises ou certains produits ne perd pas son caractère d'avantage gratuit par le fait qu'elle serait partiellement 
ou totalement financée par des contributions imposées par l'autorité publique et prélevées sur les entreprises 
concernées (76). 

51.  Le transfert de ressources d'État peut revêtir de nombreuses formes, telles que des subventions directes, des prêts, 
des garanties, des investissements directs dans le capital d'entreprises et des avantages en nature. Un engagement 
ferme et concret à fournir des ressources d'État à un stade ultérieur est également considéré comme un transfert 
de ressources d'État. Il n'est pas nécessaire qu'un transfert de fonds positif ait lieu; le fait de renoncer à des 
recettes d'État suffit. La renonciation à des recettes qui auraient normalement été versées à l'État constitue un 
transfert de ressources d'État (77). Par exemple, un «manque à gagner» en matière de recettes fiscales et de sécurité 
sociale qui résulterait d'exonérations ou de réductions d'impôts ou de charges sociales accordées par l'État de 
l'EEE, ou de l'exonération de l'obligation de paiement d'amendes ou d'autres sanctions pécuniaires, satisfait à 
l'exigence relative aux ressources d'État énoncée à l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE (78). La création d'un 
risque concret de la réalisation, à l'avenir, d'une charge supplémentaire pour l'État au moyen d'une garantie ou 
d'une offre contractuelle est suffisante aux fins dudit article 61, paragraphe 1 (79). 

52.  Si des autorités publiques ou des entreprises publiques fournissent des biens ou des services à un prix inférieur 
aux tarifs du marché, ou investissent dans une entreprise de manière non conforme au critère de l'opérateur en 
économie de marché, tel qu'il est décrit aux points 73 et suivants, il en résulte une renonciation à des ressources 
d'État (ainsi que l'octroi d'un avantage). 

53.  L'octroi d'un accès à un domaine public ou à des ressources naturelles ou l'octroi de droits spéciaux ou 
exclusifs (80) sans rémunération appropriée conforme aux tarifs du marché peut constituer une renonciation à des 
recettes d'État (et l'octroi d'un avantage) (81). 
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(72) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C-482/99, ECLI:EU:C:2002:294, point 38. Voir également 
l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, Grèce/Commission, C-278/00, ECLI:EU:C:2004:239, points 53 et 54, et l'arrêt de la Cour 
de justice du 8 mai 2003, Italie et SIM 2 Multimedia/Commission, affaires jointes C-328/99 et C-399/00, ECLI:EU:C:2003:252, 
points 33 et 34. 

(73) Arrêt de la Cour de justice du 11 juillet 1996, SFEI e.a., C-39/94, ECLI:EU:C:1996:285, point 62. 
(74) Arrêt du Tribunal du 24 mars 2011, Freistaat Sachsen et Land Sachsen-Anhalt e.a./Commission, affaires jointes T-443/08 et T-455/08, 

ECLI:EU:T:2011:117, point 143. 
(75) Arrêt de la Cour de justice du 22 mars 1977, Steinike& Weinlig, 78/76, ECLI:EU:C:1977:52, point 21. 
(76) Arrêt de la Cour de justice du 22 mars 1977, Steinike& Weinlig, 78/76, ECLI:EU:C:1977:52, point 22. 
(77) Arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2000, France/Ladbroke Racing et Commission, C-83/98 P, ECLI:EU:C:2000:248, points 48 à 51. 
(78) Arrêt de la Cour de justice du 15 mars 1994, Banco Exterior de España, C-387/92, ECLI:EU:C:1994:100, point 14, relatif aux 

exonérations fiscales. En outre, les dérogations aux règles de droit commun en matière de faillite, qui autorisent des entreprises à 
poursuivre leur activité économique dans des circonstances où une telle éventualité aurait été exclue dans le cadre de l'application de ces 
règles, peuvent impliquer une charge supplémentaire pour l'État si des organismes publics figurent parmi les principaux créanciers de 
ces entreprises ou lorsqu'une telle action équivaut à un renoncement effectif aux créances publiques. Voir l'arrêt de la Cour de justice du 
17 juin 1999, Piaggio, C-295/97, ECLI:EU:C:1999:313, points 40 à 43, et l'arrêt de la Cour de justice du 1er décembre 1998, Ecotrade, 
C‑200/97, ECLI:EU:C:1998:579, point 45. 

(79) Arrêt de la Cour de justice du 1er décembre 1998, Ecotrade, C-200/97, ECLI:EU:C:1998:579, point 41, et arrêt de la Cour de justice du 
19 mars 2013, Bouygues et Bouygues Télécom/Commission e.a., affaires jointes C-399/10 P et C-401/10 P, ECLI:EU:C:2013:175, 
points 137, 138 et 139. 

(80) Tels que définis à l'article 2, points f) et g), de la directive 2006/111/CE, visée au point 1a de l'annexe XV de l'accord EEE, voir la décision 
no 55/2007. 

(81) Voir également les lignes directrices concernant l'application des règles en matière d'aides d'État aux compensations octroyées pour la 
prestation de services d'intérêt économique général, adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 12/12/COL du 
25 janvier 2012 modifiant, pour la quatre-vingt-quatrième fois, les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État par 
l'introduction de nouveaux chapitres sur l'application des règles en matière d'aides d'État aux compensations octroyées pour la 
prestation de services d'intérêt économique général et sur l'encadrement des aides d'État sous forme de compensations de service public  
(JO L 161 du 13.6.2013, p. 12, et supplément EEE no 34 du 13.6.2013, p. 1), point 33. 



54.  En pareil cas, il convient d'établir si l'État, outre sa qualité de gestionnaire des actifs publics en question, agit 
comme un régulateur qui poursuit des objectifs stratégiques en soumettant le processus de sélection des 
entreprises concernées à des critères qualitatifs (établis ex ante de manière transparente et non discrimi­
natoire) (82). Lorsque l'État agit comme un régulateur, il peut légitimement décider de ne pas maximiser les 
recettes qui auraient normalement pu être perçues sans tomber sous le coup des règles en matière d'aides d'État, 
pour autant que tous les opérateurs concernés soient traités conformément au principe de non-discrimination et 
qu'il existe un lien évident entre la réalisation de l'objectif de régulation et la renonciation aux recettes (83). 

55.  En tout état de cause, il existe un transfert de ressources d'État si, dans un cas donné, les autorités publiques ne 
facturent pas le montant normal au titre de leur système général d'accès au domaine public ou aux ressources 
naturelles ou pour l'octroi de certains droits spéciaux ou exclusifs. 

56.  Un effet indirect négatif d'une mesure réglementaire sur les recettes de l'État ne constitue pas un transfert de 
ressources d'État s'il est inhérent à cette mesure (84). Par exemple, une dérogation aux dispositions du droit du 
travail qui modifie le cadre des relations contractuelles entre des entreprises et leurs salariés ne constitue pas un 
transfert de ressources d'État, malgré le fait qu'elle puisse contribuer à réduire les charges sociales ou les impôts 
payables à l'État (85). De même, une réglementation nationale fixant un prix minimal pour certains biens 
n'entraîne aucun transfert de ressources d'État (86). 

3.2.2. Contrôle de l'influence sur les ressources 

57.  L'origine des ressources n'entre pas en ligne de compte pour autant que celles-ci soient soumises à un contrôle 
public et soient donc à la disposition des autorités nationales avant d'être transférées directement ou indirec­
tement aux bénéficiaires (87), et ce même si les ressources ne deviennent pas la propriété de l'autorité 
publique (88). 

58.  Ainsi, les subventions financées au moyen de taxes parafiscales ou de contributions obligatoires imposées par 
l'État et gérées et réparties conformément à la législation entraînent un transfert de ressources d'État, même si 
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(82) Voir l'arrêt du Tribunal du 4 juillet 2007, Bouygues/Commission, T-475/04, ECLI:EU:T:2007:196, dans lequel le Tribunal a fait observer 
qu'en accordant un accès à une ressource publique rare telle que les radiofréquences, les autorités nationales ont exercé à la fois un rôle 
de régulateur des télécommunications et un rôle de gestionnaire de telles ressources publiques (point 104). 

(83) Voir à cet effet la décision de la Commission du 20 juillet 2004 concernant l'aide d'État NN 42/2004 — France — Modification des 
redevances dues par Orange et SFR au titre des licences UMTS (JO C 275 du 8.11.2005, p. 3), considérants 28, 29 et 30, confirmée par 
les juridictions de l'EEE (arrêt du Tribunal du 4 juillet 2007, Bouygues/Commission, T-475/04, ECLI:EU:T:2007:196, points 108 à 111 
et 123, et arrêt de la Cour de Justice du 2 avril 2009, Bouygues et Bouygues Télécom/Commission, C-431/07 P, ECLI:EU:C:2009:223, 
points 94 à 98 et 125). En l'espèce, en ce qui concerne l'octroi de licences portant sur les fréquences UMTS, l'État a exercé à la fois un 
rôle de régulateur des télécommunications et un rôle de gestionnaire de ces ressources publiques et a poursuivi les objectifs de régulation 
fixés dans la directive 97/13/CE du Parlement européen et du Conseil du 10 avril 1997 relative à un cadre commun pour les autori­
sations générales et les licences individuelles dans le secteur des services de télécommunications (JO L 117 du 7.5.1997, p. 15), visée au 
point 5cc de l'annexe XI de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte de l'EEE no 37/1999 du 30 mars 1999 modifiant l'annexe XI  
(services de télécommunications) de l'accord EEE (JO L 266 du 19.10.2000, p. 25, et supplément EEE no 46 du 19.10.2000, p. 147). 
Dans ce type de situation, les juridictions de l'EEE ont confirmé que le fait d'attribuer des licences sans maximiser les recettes qui auraient 
pu être perçues n'impliquait pas l'octroi d'une aide d'État, étant donné que les mesures en question étaient justifiées par les objectifs de 
régulation fixés dans la directive 97/13/CE et étaient conformes au principe de non-discrimination. Par contre, dans l'arrêt de la Cour de 
justice du 8 septembre 2011, Commission/Pays-Bas, C-279/08 P, ECLI:EU:C:2011:551, points 88 et suivants, la Cour n'a relevé aucun 
motif de régulation qui aurait justifié l'octroi sans contrepartie de droits d'émission librement négociables. Voir également l'arrêt de la 
Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU:C:2015:9, points 46 et suivants. 

(84) Arrêt de la Cour de justice du 13 mars 2001, PreussenElektra, C-379/98, ECLI:EU:C:2001:160, point 62. 
(85) Arrêt de la Cour de justice du 17 mars 1993, Sloman Neptun Schiffahrts, affaires jointes C-72/91 et C‑73/91, ECLI:EU:C:1993:97, 

points 20 à 21. Voir également l'arrêt de la Cour de justice du 7 mai 1998, Viscido e.a., affaires jointes C-52/97, C-53/97 et C-54/97, 
ECLI:EU:C:1998:209, points 13 et 14, et l'arrêt de la Cour de justice du 30 novembre 1993, Kirsammer-Hack, C-189/91, ECLI:EU: 
C:1993:907, points 17 et 18, sur le fait que la non-application de certaines dispositions du droit du travail ne constitue pas un transfert 
de ressources d'État. 

(86) Arrêt de la Cour de justice du 24 janvier 1978, Van Tiggele, 82/77, ECLI:EU:C:1978:10, points 25 et 26. 
(87) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 17 juillet 2008, Essent Netwerk Noord, C-206/06, ECLI:EU:C:2008:413, point 70; 

l'arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2000, France/Ladbroke Racing et Commission, C-83/98 P, ECLI:EU:C:2000:248, point 50. 
(88) Voir l'arrêt du Tribunal du 12 décembre 1996, Air France/Commission, T-358/94, ECLI:EU:T:1996:194, points 65, 66 et 67, 

concernant une aide octroyée par la Caisse des dépôts et consignations, laquelle était financée au moyen des dépôts volontaires de 
citoyens qui pouvaient être retirés à tout moment. Cela n'enlève rien à la conclusion selon laquelle ces fonds étaient des ressources d'État, 
car la Caisse pouvait les utiliser sur la base du solde entre les dépôts et les retraits, comme s'ils étaient en permanence à sa disposition. 
Voir également l'arrêt de la Cour de justice du 16 mai 2000, France/Ladbroke Racing et Commission, C-83/98 P, ECLI:EU:C:2000:248, 
point 50. 



elles ne sont pas gérées par les autorités publiques (89). De surcroît, le simple fait que les subventions soient 
financées en partie par des contributions privées facultatives ne suffit pas à exclure l'existence de ressources 
d'État, étant donné que le facteur à prendre en compte n'est pas l'origine des ressources, mais bien le degré d'inter­
vention de l'autorité publique dans la définition des mesures en cause et de leurs modalités de financement (90). Le 
transfert de ressources d'État ne peut être exclu que dans des circonstances très particulières, notamment lorsque 
les ressources des membres d'une organisation professionnelle sont affectées au financement d'un objectif 
spécifique dans l'intérêt des membres, font l'objet d'une décision d'une organisation privée et répondent à un 
objectif purement commercial, et lorsque l'État de l'EEE sert uniquement d'instrument rendant obligatoire la 
contribution instituée par l'organisation professionnelle (91). 

59.  Il y a également transfert de ressources d'État si les ressources sont à la disposition conjointe de plusieurs États de 
l'EEE qui décident conjointement de l'utilisation de ces ressources (92). Cela serait le cas, par exemple, pour les 
fonds émanant du mécanisme européen de stabilité (MES). 

60.  Les ressources provenant de l'EEE (par exemple des Fonds structurels ou des subventions de la Norvège/de l'EEE), 
de la Banque européenne d'investissement ou du Fonds européen d'investissement, ou encore d'institutions 
financières internationales comme le Fonds monétaire international ou la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, sont considérées comme des ressources d'État si les autorités nationales 
disposent d'un pouvoir d'appréciation quant à leur utilisation (notamment la sélection des bénéficiaires) (93). Par 
contre, si de telles ressources sont octroyées directement par l'Union européenne, par la Banque européenne 
d'investissement ou par le Fonds européen d'investissement, sans que les autorités nationales disposent d'un 
pouvoir d'appréciation, elles ne constituent pas des ressources d'État [exemple: les fonds octroyés dans le cadre de 
la gestion directe au titre du programme-cadre Horizon 2020, du programme de l'Union européenne pour la 
compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME) ou les fonds du réseau transeuropéen 
de transport (RTE-T)]. 

3.2.3. Intervention de l'État dans la redistribution entre entités privées 

61.  En principe, une réglementation qui conduit à une redistribution financière d'une entité privée à une autre sans 
autre intervention de l'État n'entraîne pas un transfert de ressources d'État si l'argent circule directement d'une 
entité privée à une autre, sans passer par un organisme public ou privé désigné par l'État pour gérer le 
transfert (94). 

62.  Par exemple, l'obligation faite par un État de l'EEE à des entreprises privées d'approvisionnement en électricité 
d'acheter à des prix minimaux fixés l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables n'entraîne 
aucun transfert direct ou indirect de ressources d'État aux entreprises productrices de ce type d'électricité (95). 
Dans un tel cas, les entreprises concernées (c'est-à-dire les fournisseurs d'électricité privés) ne sont pas désignées 
par l'État pour gérer un régime d'aides, mais simplement soumises à une obligation d'acheter un type d'électricité 
particulier dans les limites de leurs ressources financières. 

63.  En revanche, il y a transfert de ressources d'État lorsque les redevances payées par des personnes privées 
transitent par une entité publique ou privée désignée pour les acheminer vers les bénéficiaires. 
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(89) Arrêt de la Cour de justice du 2 juillet 1974, Italie/Commission, 173/73, ECLI:EU:C:1974:71, point 16; arrêt de la Cour de justice du 
11 mars 1992, Compagnie Commerciale de l'Ouest, affaires jointes C-78/90 à C-83/90, ECLI:EU:C:1992:118, point 35; arrêt de la Cour 
de justice du 17 juillet 2008, Essent Netwerk Noord, C‑206/06, ECLI:EU:C:2008:413, points 58 à 74. 

(90) Arrêt du Tribunal du 27 septembre 2012, France e.a./Commission, affaires jointes T-139/09, T-243/09 et T-328/09, ECLI:EU: 
T:2012:496, points 63 et 64. 

(91) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 15 juillet 2004, Pearle, C-345/02, ECLI:EU:C:2004:448, point 41, et l'arrêt de la Cour de justice du 
30 mai 2013, Doux élevages SNC e.a., C-677/11, ECLI:EU:C:2013:348. 

(92) Décision 2010/606/UE. 
(93) Voir par exemple, en ce qui concerne les Fonds structurels, la décision de la Commission du 22 novembre 2006 concernant l'aide d'État 

N 157/06, United Kingdom South Yorkshire Digital Region Broadband Project, considérants 21 et 29 relatifs à une mesure financée en 
partie par le Fonds européen de développement régional (FEDER) (JO C 80 du 13.4.2007, p. 2). En ce qui concerne le financement de la 
production et du commerce des produits agricoles, le champ d'application des règles en matière d'aides d'État est limité par l'article 42 
du traité. 

(94) Arrêt de la Cour de justice du 24 janvier 1978, Van Tiggele, 82/77, ECLI:EU:C:1978:10, points 25 et 26. 
(95) Arrêt de la Cour de justice du 13 mars 2001, PreussenElektra, C-379/98, ECLI:EU:C:2001:160, points 59 à 62. La Cour a fait valoir que 

l'imposition d'une obligation d'achat à des entreprises privées ne constitue pas un transfert direct ou indirect de ressources d'État et que 
cette qualification ne varie pas du fait du niveau de revenu plus bas des entreprises soumises à cette obligation qui est susceptible 
d'entraîner une diminution des recettes fiscales, car il s'agit d'une caractéristique inhérente à la mesure. Voir également l'arrêt de la Cour 
de justice du 5 mars 2009, UTECA, C-222/07, ECLI:EU:C:2009:124, points 43 à 47, au sujet des contributions obligatoires imposées 
aux organismes de radiodiffusion en faveur de la production cinématographique, lesquelles n'entraînent pas de transfert de ressources 
d'État. 



64.  À titre d'exemple, c'est le cas même lorsqu'une entité privée est désignée par voie légale pour percevoir de telles 
redevances pour le compte de l'État et les acheminer vers les bénéficiaires mais qu'elle n'est pas autorisée à utiliser 
les fruits de ces redevances à d'autres fins que celles prévues par la loi. Dans un tel cas, les montants en question 
restent sous contrôle public et sont donc à la disposition des autorités nationales, ce qui suffit pour les considérer 
comme des ressources d'État (96). Ce principe s'appliquant tant aux organismes publics qu'aux entités privées 
désignées pour percevoir les redevances et traiter les paiements, le fait de remplacer le statut d'entité publique de 
l'intermédiaire par celui d'une entité privée n'est pas pertinent au regard du critère des ressources d'État si l'État 
continue d'exercer un contrôle strict sur cette entité (97). 

65.  De plus, un mécanisme visant à compenser entièrement les surcoûts imposés à des entreprises du fait de 
l'obligation d'acheter un produit à certains fournisseurs à un prix supérieur à celui du marché, lorsqu'il est financé 
par l'ensemble des consommateurs finals dudit produit, constitue aussi une intervention au moyen de ressources 
d'État, même si ce mécanisme repose en partie sur un transfert direct de ressources entre entités privées (98). 

4. AVANTAGE 

4.1. La notion d'«avantage» en général 

66.  Au sens de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, l'avantage est un avantage économique qu'une entreprise 
n'aurait pas pu obtenir dans les conditions normales du marché, c'est-à-dire en l'absence d'intervention de 
l'État (99). La section 4.2 des présentes lignes directrices fournit des orientations détaillées sur ce que l'on entend 
par un avantage obtenu dans les conditions normales du marché. 

67.  Seul l'effet de la mesure sur l'entreprise est pertinent, et non la raison ni l'objectif de l'intervention de l'État (100). 
Un avantage existe dès lors que la situation financière d'une entreprise est améliorée du fait d'une intervention de 
l'État réalisée à des conditions autres que les conditions normales du marché (101). Pour évaluer l'existence ou non 
d'un avantage, il convient de comparer la situation financière de l'entreprise après l'introduction de la mesure 
avec sa situation financière si cette mesure n'avait pas été prise (102). Étant donné que seul l'effet de la mesure sur 
l'entreprise est pris en compte, il n'est pas utile de savoir si l'avantage est obligatoire pour l'entreprise du fait 
qu'elle ne pourrait l'éviter ou le refuser (103). 

68.  La forme précise de la mesure n'entre pas davantage en ligne de compte pour établir si cette dernière procure un 
avantage économique à l'entreprise (104). Non seulement l'octroi d'avantages économiques positifs est pertinent 
pour la notion d'«aide d'État», mais l'exonération de charges économiques (105) peut également constituer un 
avantage. Cette notion est une notion générale qui inclut tout allégement des charges qui grèvent normalement le 
budget d'une entreprise (106). Elle couvre toutes les situations dans lesquelles des opérateurs économiques sont 
déchargés des coûts inhérents à leurs activités économiques (107). Par exemple, si un État de l'EEE paie une partie 
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(96) Arrêt de la Cour de justice du 17 juillet 2008, Essent Netwerk Noord, C‑206/06, ECLI:EU:C:2008:413, points 69 à 75. 
(97) Décision 2011/528/UE de la Commission du 8 mars 2011 concernant l'aide d'État dans l'affaire C 24/09 (ex NN 446/08) — Aide d'État 

en faveur des entreprises à forte intensité énergétique, loi autrichienne sur l'électricité verte [notifiée sous le numéro C(2011) 1363] 
(JO L 235 du 10.9.2011, p. 42), considérant 76. 

(98) Arrêt de la Cour de justice du 19 décembre 2013, Vent de Colère e.a., C-262/12, ECLI:EU:C:2013:851, points 25 et 26. 
(99) Arrêt de la Cour de justice du 11 juillet 1996, SFEI e.a., C-39/94, ECLI:EU:C:1996:285, point 60; arrêt de la Cour de justice du 29 avril 

1999, Espagne/Commission, C-342/96, ECLI:EU:C:1999:210, point 41. 
(100) Arrêt de la Cour de justice du 2 juillet 1974, Italie/Commission, 173/73, ECLI:EU:C:1974:71, point 13. 
(101) La notion d'«intervention de l'État» ne renvoie pas exclusivement aux actions positives de l'État, mais couvre aussi le fait que les autorités 

s'abstiennent de prendre des mesures dans certaines circonstances, par exemple pour obtenir le paiement de dettes. Voir, par exemple, 
l'arrêt de la Cour de justice du 12 octobre 2000, Magefesa, C-480/98, ECLI:EU:C:2000:559, points 19 et 20. 

(102) Arrêt de la Cour de justice du 2 juillet 1974, Italie/Commission, 173/73, ECLI:EU:C:1974:71, point 13. 
(103) Décision 2004/339/CE de la Commission du 15 octobre 2003 concernant les mesures mises à exécution par l'Italie en faveur de la RAI 

SpA (JO L 119 du 23.4.2004, p. 1), considérant 69; avis de l'avocat général Fennelly du 26 novembre 1998, France/Commission, 
C-251/97, ECLI:EU:C:1998:572, point 26. 

(104) Arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, point 84. 
(105) Comme, par exemple, l'octroi d'avantages fiscaux ou des réductions de charges sociales. 
(106) Arrêt de la Cour de justice du 15 mars 1994, Banco Exterior de España, C-387/92, ECLI:EU:C:1994:100, point 13; arrêt de la Cour de 

justice du 19 septembre 2000, Allemagne/Commission, C-156/98, ECLI:EU:C:2000:467, point 25; arrêt de la Cour de justice du 
19 mai 1999, Italie/Commission, C-6/97, ECLI:EU:C:1999:251, point 15; arrêt de la Cour de justice du 3 mars 2005, Heiser, C-172/03, 
ECLI:EU:C:2005:130, point 36. 

(107) Arrêt de la Cour de justice du 20 novembre 2003, GEMO SA, C-126/01, ECLI:EU:C:2003:622, points 28 à 31, sur la collecte et l'élimi­
nation gratuites de déchets. 



des coûts des salariés d'une entreprise, il décharge celle-ci de coûts qui sont inhérents à ses activités économiques. 
De même, un avantage est conféré lorsque des autorités publiques versent un complément de salaire aux salariés 
d'une entreprise, même si celle-ci n'était pas légalement tenue de verser un tel complément (108). Sont également 
couvertes les situations dans lesquelles certains opérateurs ne sont pas tenus de supporter des coûts que d'autres 
opérateurs comparables supportent normalement en vertu d'un ordre juridique donné, malgré le fait que ces 
coûts soient liés à une activité ne revêtant pas un caractère économique (109). 

69.  Les coûts résultant d'obligations réglementaires imposées par l'État peuvent en principe être considérés comme 
liés aux coûts inhérents à l'activité économique, de sorte que toute compensation de ces coûts procure un 
avantage à l'entreprise (111). Cela signifie que l'existence d'un avantage ne sera en principe pas exclue par le fait 
que l'avantage n'excède pas la compensation d'un coût résultant de l'imposition d'une obligation réglementaire. 
Cela s'applique également à l'allégement des coûts que l'entreprise n'aurait pas supportés en l'absence d'incitation 
découlant de la mesure de l'État, parce que sans cette incitation, elle aurait organisé ses activités différemment (112). 
L'existence d'un avantage n'est pas non plus exclue si une mesure compense des charges d'une nature différente et 
sans rapport avec cette mesure (113). 

70.  En ce qui concerne la compensation des coûts supportés pour fournir un service d'intérêt économique général, la 
Cour de justice a précisé dans l'arrêt Altmark que l'octroi d'un avantage peut être exclu si quatre conditions 
cumulatives sont remplies (114). Premièrement, l'entreprise bénéficiaire doit effectivement être chargée de 
l'exécution d'obligations de service public et ces obligations doivent être clairement définies. Deuxièmement, les 
paramètres sur la base desquels est calculée la compensation doivent être préalablement établis de façon objective 
et transparente. Troisièmement, la compensation ne saurait dépasser ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou 
partie des coûts occasionnés par l'exécution des obligations de service public, en tenant compte des recettes y 
relatives ainsi que d'un bénéfice raisonnable. Quatrièmement, lorsque le choix de l'entreprise à charger de 
l'exécution d'obligations de service public n'est pas effectué dans le cadre d'une procédure de marché public 
permettant de sélectionner le candidat capable de fournir ces services au moindre coût pour la collectivité, le 
niveau de la compensation nécessaire doit être déterminé sur la base d'une analyse des coûts qu'une entreprise 
moyenne, bien gérée et adéquatement équipée afin de pouvoir satisfaire aux exigences de service public requises, 
aurait encourus pour exécuter ces obligations, en tenant compte des recettes y relatives ainsi que d'un bénéfice 
raisonnable pour l'exécution de ces obligations. L'Autorité a précisé la lecture qu'elle fait de ces conditions dans 
ses lignes directrices concernant l'application des règles en matière d'aides d'État aux compensations octroyées 
pour la prestation de services d'intérêt économique général (115). 

71.  L'existence d'un avantage est exclue dans le cas d'une restitution de taxes indûment perçues (116), d'une obligation 
pour les autorités nationales d'indemniser certaines entreprises pour le préjudice qu'elles leur ont occasionné (117) 
ou du versement d'une indemnisation en cas d'expropriation (118). 
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(108) Arrêt de la Cour de justice du 26 septembre 1996, France/Commission, C-241/94, ECLI:EU:C:1996:353, point 40; arrêt de la Cour de 
justice du 12 décembre 2002, Belgique/Commission, C-5/01, ECLI:EU:C:2002:754, points 38 et 39; arrêt du Tribunal du 11 septembre 
2012, Corsica Ferries France/Commission, T-565/08, ECLI:EU:T:2012:415, points 137 et 138, confirmé en appel, voir l'arrêt de la 
Cour de justice du 4 septembre 2014, SNCM et France/Commission, affaires jointes C-533/12 P et C-536/12 P, ECLI:EU:C:2014:2142. 

(109) Voir les lignes directrices sur les aides d'État aux aéroports et aux compagnies aériennes, adoptées par la décision de l'Autorité de 
surveillance AELE no 216/14/COL du 28 mai 2014 modifiant pour la quatre-vingt-seizième fois les règles de procédure et de fond dans 
le domaine des aides d'État par l'adoption de nouvelles lignes directrices sur les aides d'État aux aéroports et aux compagnies aériennes 
[2016/2051] (JO L 318 du 24.11.2016, p. 17, et supplément EEE no 66 du 24.11.2016, p. 1), point 37. 

(111) Arrêt du Tribunal du 25 mars 2015, Belgique/Commission, T-538/11, ECLI:EU:T:2015:188, points 74 à 78. 
(112) Par exemple, si une entreprise reçoit une subvention pour réaliser un investissement dans une région assistée, on ne peut faire valoir que 

cette subvention n'allège pas les coûts qui grèvent normalement le budget de l'entreprise car, en l'absence de subvention, l'entreprise 
n'aurait pas réalisé cet investissement. 

(113) Arrêt de la Cour de justice du 8 décembre 2011, France Télécom/Commission, C-81/10 P, ECLI:EU:C:2011:811, points 43 à 50. Cela 
vaut en toute logique pour l'allégement des coûts supportés par une entreprise pour remplacer le statut de ses fonctionnaires par un 
statut de salarié comparable à celui de ses concurrents, qui procure un avantage à l'entreprise concernée (au sujet duquel a régné une 
certaine incertitude après l'arrêt du Tribunal du 16 mars 2004, Danske Busvognmænd/Commission, T‑157/01, ECLI:EU:T:2004:76, 
point 57). À propos des coûts échoués, voir également l'arrêt du Tribunal du 11 février 2009, Iride SpA et Iride Energia SpA/Com­
mission, T-25/07, ECLI:EU:T:2009:33, points 46 à 56. 

(114) Arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, points 87 à 95. 
(115) Décision no 12/12/COL et supplément EEE no 34 du 13.6.2013, p. 1. 
(116) Arrêt de la Cour de justice du 27 mars 1980, Amministrazione delle finanze dello Stato, 61/79, ECLI:EU:C:1980:100, points 29 à 32. 
(117) Arrêt de la Cour de justice du 27 septembre 1988, Asteris AE e.a./Grèce, affaires jointes 106/87 à 120/87, ECLI:EU:C:1988:457, 

points 23 et 24. 
(118) Arrêt du Tribunal du 1er juillet 2010, Nuova Terni Industrie Chimiche/Commission, T-64/08, ECLI:EU:T:2010:270, points 59 à 63, 

140 et 141, précisant que si le versement d'une indemnisation en cas d'expropriation ne confère pas un avantage, une prolongation 
a posteriori de cette indemnisation peut constituer une aide d'État. 



72.  L'existence d'un avantage n'est pas exclue par le simple fait que des entreprises concurrentes d'autres États de 
l'EEE se trouvent dans une position plus favorable (119), car la notion d'«avantage» est fondée sur une analyse de la 
situation financière d'une entreprise dans son propre contexte juridique et factuel, avec et sans la mesure en 
question. 

4.2. Le critère de l'opérateur en économie de marché 

4.2.1. Introduction 

73.  L'ordre juridique de l'EEE est neutre en ce qui concerne le régime de la propriété (120) et ne préjuge en rien le 
droit des États de l'EEE d'agir comme des opérateurs économiques. Toutefois, lorsque des autorités publiques 
effectuent, directement ou indirectement, des opérations économiques sous quelque forme que ce soit (121), elles 
sont soumises aux règles de l'EEE en matière d'aides d'État. 

74.  Les opérations économiques effectuées par des organismes publics (y compris des entreprises publiques) ne 
confèrent pas d'avantage à leur destinataire et, de ce fait, ne constituent pas des aides d'État lorsqu'elles sont 
réalisées dans les conditions normales du marché (122). Ce principe a été développé pour différentes opérations 
économiques. Les juridictions de l'EEE ont élaboré le «principe de l'investisseur en économie de marché» pour 
établir la présence d'une aide d'État dans les affaires concernant des investissements publics (en particulier des 
apports de capitaux): pour déterminer si un investissement réalisé par un organisme public constitue une aide 
d'État, il y a lieu d'apprécier si, dans des circonstances similaires, un investisseur privé d'une taille comparable 
opérant dans les conditions normales du marché aurait pu être amené à réaliser l'investissement en cause (123). De 
même, les juridictions de l'EEE ont élaboré le «critère du créancier privé» pour examiner si des renégociations de 
dettes par des créanciers publics contiennent des aides d'État, en comparant le comportement d'un créancier 
public avec celui de créanciers privés hypothétiques se trouvant dans une situation similaire (124). Enfin, elles ont 
élaboré le «critère du vendeur privé» pour déterminer si une vente effectuée par un organisme public contient une 
aide d'État, en examinant si un vendeur privé, agissant dans les conditions normales du marché, aurait pu obtenir 
le même prix, voire un meilleur prix (125). 

75.  Ces critères ne sont que des variantes d'un même concept de base, qui sert à comparer le comportement 
d'organismes publics avec celui d'opérateurs économiques privés similaires opérant dans les conditions normales 
du marché pour déterminer si les opérations économiques réalisées par ces organismes confèrent un avantage à 
leurs destinataires. Dans les présentes lignes directrices, l'Autorité utilisera donc l'expression générale critère de 
l'«opérateur en économie de marché» pour désigner la méthode à appliquer afin de déterminer si une série 
d'opérations économiques effectuées par des organismes publics se déroulent ou non dans les conditions 
normales du marché et, donc, si elles impliquent ou non, pour leurs partenaires, l'octroi d'un avantage (que ces 
derniers n'auraient pas obtenu dans les conditions normales du marché). Les principes généraux et les critères 
pertinents pour appliquer le critère de l'opérateur en économie de marché sont exposés aux sections 4.2.2 
et 4.2.3. 

4.2.2. Principes généraux 

76.  L'objectif du critère de l'opérateur en économie de marché est d'apprécier si, dans le cadre d'une opération 
donnée, l'État a accordé un avantage à une entreprise en ne se comportant pas comme un opérateur en économie 
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(119) Arrêt de la Cour de justice du 2 juillet 1974, Italie/Commission, 173/73, ECLI:EU:C:1974:71, point 17. Voir également l'arrêt du 
Tribunal du 29 septembre 2000, Confederación Española de Transporte de Mercancías/Commission, T-55/99, ECLI:EU:T:2000:223, 
point 85. 

(120) L'article 125 de l'accord EEE dispose que l'«accord ne préjuge en rien le régime de la propriété des parties contractantes». 
(121) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 10 juillet 1986, Belgique/Commission, 40/85, ECLI:EU:C:1986:305, point 12. 
(122) Arrêt de la Cour de justice du 11 juillet 1996, SFEI e.a., C-39/94, ECLI:EU:C:1996:285, points 60 et 61. 
(123) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 21 mars 1990, Belgique/Commission (Tubemeuse), C‑142/87, ECLI:EU:C:1990:125, 

point 29; l'arrêt de la Cour de justice du 21 mars 1991, Italie/Commission (ALFA Romeo), C-305/89, ECLI:EU:C:1991:142, points 18 
et 19; l'arrêt du Tribunal du 30 avril 1998, Cityflyer Express/Commission, T-16/96, ECLI:EU:T:1998:78, point 51; l'arrêt du Tribunal 
du 21 janvier 1999, Neue Maxhütte Stahlwerke et Lech-Stahlwerke/Commission, affaires jointes T-129/95, T-2/96 et T-97/96, 
ECLI:EU:T:1999:7, point 104; l'arrêt du Tribunal du 6 mars 2003, Westdeutsche Landesbank Girozentrale et Land Nordrhein-Westfa­
len/Commission, affaires jointes T‑228/99 et T-233/99, ECLI:EU:T:2003:57. 

(124) Arrêt de la Cour de justice du 22 novembre 2007, Espagne/Commission, C-525/04 P, ECLI:EU:C:2007:698; arrêt de la Cour de justice 
du 24 janvier 2013, Frucona/Commission, C-73/11 P, ECLI:EU:C:2013:32; arrêt de la Cour de justice du 29 juin 1999, DM Transport, 
C-256/97, ECLI:EU:C:1999:332. 

(125) Arrêt du Tribunal du 28 février 2012, Land Burgenland et Autriche/Commission, affaires jointes T‑268/08 et T-281/08, ECLI:EU: 
T:2012:90. 



de marché. À cet égard, il importe peu de savoir si l'intervention constitue une manière rationnelle pour les 
organismes publics de poursuivre des objectifs de politique publique (concernant l'emploi, par exemple). De 
même, la question de savoir si l'entreprise bénéficiaire de l'aide est rentable ou non n'est pas en soi déterminante 
pour établir si l'opération économique en question est réalisée dans les conditions du marché. Ce qui importe, 
c'est de savoir si les organismes publics se sont comportés comme un opérateur en économie de marché l'aurait 
fait en pareille situation. Si ce n'est pas le cas, l'entreprise bénéficiaire a reçu un avantage économique qu'elle 
n'aurait pas obtenu dans les conditions normales du marché (126), ce qui la place dans une situation plus favorable 
que celle de ses concurrents (127). 

77.  Aux fins de l'application du critère de l'opérateur en économie de marché, seuls les bénéfices et les obligations 
liés au rôle de l'État en qualité d'opérateur économique, à l'exclusion de ceux qui sont liés à sa qualité de 
puissance publique, sont à prendre en compte (128). En effet, le critère de l'opérateur en économie de marché ne 
s'applique normalement pas si l'État agit en tant que puissance publique et non en tant qu'opérateur économique. 
Par exemple, si une intervention étatique trouve son origine dans des raisons d'intérêt public (par exemple à des 
fins sociales ou de développement régional), le comportement de l'État, tout en étant rationnel du point de vue de 
l'action publique, peut en même temps faire intervenir des considérations dont un opérateur en économie de 
marché ne tiendrait normalement pas compte. En conséquence, le critère de l'opérateur en économie de marché 
devrait être appliqué en faisant abstraction de toute considération liée exclusivement au rôle de l'État de l'EEE en 
tant que puissance publique (par exemple, à caractère social ou liée à la politique régionale ou sectorielle) (129). 

78.  L'appréciation de la conformité d'une intervention étatique avec les conditions du marché doit se faire ex ante, en 
tenant compte des informations disponibles au moment où la décision d'intervenir a été prise (130). En effet, tout 
opérateur en économie de marché avisé procéderait normalement à sa propre appréciation ex ante de la stratégie 
et des perspectives financière d'un projet (131), par exemple au moyen d'un plan d'entreprise. Des évaluations 
économiques effectuées a posteriori et conduisant à un constat rétrospectif de la rentabilité effective de l'investis­
sement réalisé par l'État de l'EEE concerné ne sauraient suffire (132). 

79.  Lorsqu'un État de l'EEE fait valoir qu'il a agi comme un opérateur en économie de marché, il doit fournir, en cas 
de doute, des éléments faisant apparaître que la décision de procéder à l'opération a été prise sur la base 
d'évaluations économiques comparables à celles que, dans des circonstances similaires, un opérateur en économie 
de marché rationnel (présentant des caractéristiques similaires à celles de l'organisme public concerné) aurait fait 
établir aux fins de déterminer la rentabilité future de l'opération ou les avantages économiques en découlant (133). 

21.12.2017 L 342/53 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(126) Arrêt du Tribunal du 6 mars 2003, Westdeutsche Landesbank Girozentrale et Land Nordrhein‑Westfalen/Commission, affaires jointes 
T-228/99 et T-233/99, ECLI:EU:T:2003:57, point 208. 

(127) Voir, à cet effet, l'arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, point 90; l'arrêt de la 
Cour de justice du 15 mars 1994, Banco Exterior de España, C-387/92, ECLI:EU:C:1994:100, point 14; l'arrêt de la Cour de justice du 
19 mai 1999, Italie/Commission, C-6/97, ECLI:EU:C:1999:251, point 16. 

(128) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, points 79 à 81; arrêt de la Cour de 
justice du 10 juillet 1986, Belgique/Commission, 234/84, ECLI:EU:C:1986:302, point 14; arrêt de la Cour de justice du 10 juillet 1986, 
Belgique/Commission, 40/85, ECLI:EU:C:1986:305, point 13; arrêt de la Cour de justice du 14 septembre 1994, Espagne/Commission, 
affaires jointes C-278/92 à C-280/92, ECLI:EU:C:1994:325, point 22; arrêt de la Cour de justice du 28 janvier 2003, Allemagne/Com­
mission, C-334/99, ECLI:EU:C:2003:55, point 134. 

(129) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, points 79, 80 et 81; arrêt de la Cour de 
justice du 10 juillet 1986, Belgique/Commission, 234/84, ECLI:EU:C:1986:302, point 14; arrêt de la Cour de justice du 10 juillet 1986, 
Belgique/Commission, 40/85, ECLI:EU:C:1986:305, point 13; arrêt de la Cour de justice du 14 septembre 1994, Espagne/Commission, 
affaires jointes C-278/92 à C-280/92, ECLI:EU:C:1994:325, point 22; arrêt de la Cour de justice du 28 janvier 2003, Allemagne/Com­
mission, C-334/99, ECLI:EU:C:2003:55, point 134; arrêt du Tribunal du 6 mars 2003, Westdeutsche Landesbank Girozentrale et Land 
Nordrhein‑Westfalen/Commission, affaires jointes T-228/99 et T-233/99, ECLI:EU:T:2003:57; arrêt du Tribunal du 24 septembre 
2008, Kahla Thüringen Porzellan/Commission, T-20/03, ECLI:EU:T:2008:395; arrêt du Tribunal du 17 octobre 2002, Linde/Com­
mission, T-98/00, ECLI:EU:T:2002:248. 

(130) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, points 83, 84, 85 et 105; arrêt de la 
Cour de justice du 16 mai 2002, France/Commission (Stardust), C‑482/99, ECLI:EU:C:2002:294, points 71 et 72; arrêt du Tribunal du 
30 avril 1998, Cityflyer Express/Commission, T-16/96, ECLI:EU:T:1998:78, point 76. 

(131) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, points 82 à 85 et 105. 
(132) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, point 85. 
(133) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, points 82 à 85. Voir également l'arrêt 

de la Cour de justice du 24 octobre 2013, Land Burgenland/Commission, affaires jointes C-214/12 P, C-215/12 P et C-223/12 P, ECLI: 
EU:C:2013:682, point 61. Le niveau de détail d'une telle appréciation ex ante peut varier en fonction de la complexité de l'opération en 
cause et de la valeur des actifs, biens ou services concernés. Normalement, les évaluations ex ante devraient être établies avec l'aide 
d'experts disposant des compétences et de l'expérience adéquates. Elles devraient toujours être fondées sur des critères objectifs et ne 
devraient pas tenir compte de considérations liées à l'action des pouvoirs publics. Des évaluations réalisées par des experts 
indépendants peuvent renforcer la crédibilité de l'appréciation. 



80.  L'appréciation de la conformité d'une opération avec les conditions du marché doit se faire en évaluant 
globalement les effets de l'opération sur l'entreprise concernée, indépendamment du fait de savoir si les moyens 
particuliers utilisés pour cette opération seraient accessibles aux opérateurs en économie de marché. À titre 
d'exemple, l'applicabilité du critère de l'opérateur en économie de marché ne saurait être écartée sur la seule base 
de la nature fiscale des moyens employés par l'État (134). 

81.  Dans certains cas, plusieurs interventions consécutives de l'État peuvent, aux fins de l'application de l'article 61, 
paragraphe 1, de l'accord EEE, être considérées comme une seule intervention. Tel peut notamment être le cas 
lorsque des interventions consécutives présentent, au regard notamment de leur chronologie, de leur finalité et de 
la situation de l'entreprise au moment de ces interventions, des liens tellement étroits entre elles qu'il est 
impossible de les dissocier (135). À titre d'exemple, une série d'interventions de l'État en faveur d'une même 
entreprise qui se succèdent dans un laps de temps relativement court, qui sont liées ou qui étaient toutes prévues 
ou prévisibles au moment de la première intervention peuvent être appréciées comme une seule intervention. En 
revanche, si la dernière intervention résultait d'événements imprévus au moment de la première intervention (136), 
les deux mesures devraient normalement être appréciées séparément. 

82.  Pour évaluer si certaines opérations sont réalisées dans les conditions du marché, il convient d'examiner toutes les 
circonstances pertinentes de l'espèce. À titre d'exemple, des circonstances exceptionnelles peuvent justifier que 
l'achat de biens ou de services par une autorité publique, même aux prix du marché, ne soit pas jugé conforme 
aux conditions du marché (137). 

4.2.3. Détermination de la conformité avec les conditions du marché 

83.  Lors de l'application du critère de l'opérateur en économie de marché, il convient de distinguer les situations dans 
lesquelles la conformité de l'opération avec les conditions du marché peut être établie directement sur la base des 
données du marché spécifiques à cette opération, et les situations dans lesquelles, en raison de l'absence de telles 
données, la conformité de l'opération avec les conditions du marché doit être appréciée à l'aide d'autres méthodes 
disponibles. 

4.2.3.1. Cas  dans  lesquels  la  confor mité  avec  les  condi t ions  du  marché  peut  ê t re  é tab l i e  
d i r ect ement  

84.  La conformité d'une opération avec les conditions du marché peut être établie directement sur la base des 
informations du marché spécifiques à cette opération dans les situations suivantes: 

i)  lorsque l'opération est effectuée pari passu par des entités publiques et des opérateurs privés; ou 

ii)  lorsqu'elle porte sur la vente et l'achat d'actifs, de biens et de services (ou autres opérations comparables) dans 
le cadre d'appels d'offres concurrentiels, transparents, non discriminatoires et inconditionnels. 

85.  Dans de tels cas, si les informations spécifiques du marché concernant l'opération montrent que celle-ci n'est pas 
conforme aux conditions du marché, il n'y a en principe pas lieu de recourir à d'autres méthodes d'appréciation 
pour parvenir à une conclusion différente (138). 
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(134) Arrêt de la Cour de justice du 5 juin 2012, Commission/EDF, C-124/10 P, ECLI:EU:C:2012:318, point 88. 
(135) Arrêt de la Cour de justice du 19 mars 2013, Bouygues et Bouygues Télécom/Commission, affaires jointes C-399/10 P et C-401/10 P, 

ECLI:EU:C:2013:175, point 104; arrêt du Tribunal du 13 septembre 2010, Grèce e.a./Commission, affaires jointes T-415/05, T-416/05 
et T-423/05, ECLI:EU:T:2010:386, point 177; arrêt du Tribunal du 15 septembre 1998, BP Chemicals/Commission, T-11/95, ECLI:EU: 
T:1998:199, points 170 et 171. 

(136) Décision de la Commission du 19 décembre 2012 dans l'affaire SA.35378 Financement de l'aéroport de Berlin-Brandenburg, 
Allemagne (JO C 36 du 8.2.2013, p. 10), considérants 14 à 33. 

(137) Dans l'arrêt du Tribunal du 28 janvier 1999, BAI/Commission, T-14/96, ECLI:EU:T:1999:12, points 74 à 79, le Tribunal a jugé qu'à la 
lumière des circonstances spécifiques de l'espèce, il pouvait être conclu que l'acquisition de bons de voyage par des autorités nationales 
auprès de P&O Ferries ne répondait pas à un besoin réel, et donc que ces autorités nationales n'avaient pas agi comme un opérateur 
privé en économie de marché l'aurait fait. En conséquence, cet achat a conféré à P&O Ferries un avantage que l'entreprise n'aurait pas 
obtenu dans les conditions normales du marché et tous les montants versés au titre de l'exécution de l'accord d'achat ont constitué une 
aide d'État. 

(138) Voir, à cet effet, l'arrêt de la Cour de justice du 24 octobre 2013, Land Burgenland/Commission, affaires jointes C-214/12 P, C-215/12 P 
et C-223/12 P, ECLI:EU:C:2013:682, points 94 et 95. Dans cette affaire, la Cour a jugé, en particulier, que lorsqu'une autorité publique 
procède à la vente d'une entreprise lui appartenant par la voie d'une procédure d'appel d'offres menée en bonne et due forme, il peut 
être présumé que le prix du marché correspond à l'offre la plus élevée (pour autant que cette offre ait valeur d'engagement et qu'elle soit 
crédible) sans qu'il soit nécessaire de recourir à d'autres méthodes d'évaluation du prix du marché, telles que des expertises indépen­
dantes. 



i) Opérations pari passu 

86.  Lorsqu'une opération est réalisée aux mêmes conditions (ce qui implique des niveaux de risque et de 
rémunération identiques) par des organismes publics et des opérateurs privés se trouvant dans une situation 
comparable (opération pari passu) (139), comme cela peut se produire dans des partenariats public-privé, il peut 
normalement en être déduit que cette opération est conforme aux conditions du marché (140). A contrario, si un 
organisme public et des opérateurs privés se trouvant dans une situation comparable participent à la même 
opération simultanément, mais à des conditions différentes, cela indique normalement que l'intervention de 
l'organisme public n'est pas conforme aux conditions du marché (141). 

87.  En particulier, pour déterminer si une opération est pari passu, il convient d'apprécier les critères suivants: 

a) les interventions des organismes publics et des opérateurs privés sont-elles décidées et effectuées simulta­
nément ou sont-elles décalées dans le temps et la situation économique a-t-elle changé entre-temps? 

b)  les conditions de l'opération sont-elles les mêmes pour les organismes publics et tous les opérateurs privés 
participant (compte tenu aussi de la possibilité d'augmentation ou de diminution du niveau de risque dans le 
temps)? 

c)  l'intervention des opérateurs privés revêt-elle une importance économique réelle ou est-elle purement 
symbolique ou marginale (142)? et 

d)  la position de départ des organismes publics et des opérateurs privés participants est-elle comparable au 
regard de l'opération, compte tenu, par exemple, de leur exposition économique antérieure aux entreprises 
concernées (voir la section 4.2.3.3) (142a), des synergies éventuelles qui peuvent être réalisées (143), de la mesure 
dans laquelle les différents investisseurs supportent des frais similaires (144) ou de toute autre circonstance 
propre à l'organisme public ou à l'opérateur privé susceptible de fausser la comparaison? 

88.  La condition de participation pari passu peut ne pas être applicable dans certains cas, lorsque l'intervention 
publique (au vu de sa nature ou de son ampleur unique) est telle qu'aucun opérateur en économie de marché ne 
pourrait la reproduire dans la pratique. 
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(139) Les conditions ne sauraient être considérées comme identiques si les organismes publics et les opérateurs privés interviennent aux 
mêmes conditions mais à des moments différents, à la suite d'une évolution de la situation économique qui est importante pour 
l'opération. 

(140) Voir, à cet égard, l'arrêt du Tribunal du 12 décembre 2000, Alitalia/Commission, T-296/97, ECLI:EU:T:2000:289, point 81. 
(141) Toutefois, si les opérations sont différentes et ne sont pas effectuées au même moment, le simple fait que les conditions soient 

différentes ne constitue pas une indication déterminante (positive ou négative) quant au fait de savoir si l'opération effectuée par 
l'organisme public est conforme aux conditions du marché. 

(142) Par exemple, dans l'affaire Citynet Amsterdam, la Commission a estimé que l'acquisition conjointe, par deux opérateurs privés, d'un 
tiers du capital d'actions total dans une entreprise (compte tenu également de la structure globale de l'actionnariat et du fait que leurs 
parts dans l'entreprise étaient suffisantes pour constituer une minorité de blocage lors de la prise de décisions stratégiques de cette 
dernière) pouvait être considérée comme économiquement importante [voir la décision 2008/729/CE de la Commission du 
11 décembre 2007 relative à une aide accordée par la commune d'Amsterdam en faveur de Glasvezelnet Amsterdam pour un investis­
sement dans un réseau d'accès en fibre optique — Mesure d'aide C 53/06 (ex N 262/05, ex CP 127/04) (JO L 247 du 16.9.2008, p. 27), 
considérants 96 à 100]. À l'inverse, dans l'affaire N 429/2010, Banque agricole de Grèce (JO C 317 du 29.10.2011, p. 5), la partici­
pation privée n'atteignait que 10 % de l'investissement, contre 90 % pour celle de l'État. La Commission a dès lors conclu que les 
conditions pari passu n'étaient pas remplies, étant donné que le capital injecté par l'État n'était pas accompagné d'une participation 
comparable d'un actionnaire privé et qu'il n'était pas non plus proportionné au nombre d'actions détenues par l'État. Voir également 
l'arrêt du Tribunal du 12 décembre 2000, Alitalia/Commission, T-296/97, ECLI:EU:T:2000:289, point 81. 

(142a) Décision de l'Autorité de surveillance AELE no 273/14/COL du 9 juillet 2014 concernant le financement de Scandinavian Airlines 
au moyen de la nouvelle ligne de crédit renouvelable (Norvège) [2015/2023] (JO L 295 du 12.11.2015, p. 47, et supplément EEE 
no 68 du 12.11.2015, p. 3). 

(143) Elles doivent aussi reposer sur les mêmes considérations commerciales; voir la décision 2005/137/CE de la Commission du 15 octobre 
2003 concernant la participation financière de la Région wallonne dans l'entreprise Carsid SA (JO L 47 du 18.2.2005, p. 28), 
considérants 67 à 70. 

(144) Les frais de l'opération peuvent concerner les coûts supportés par chaque investisseur aux fins de l'examen et de la sélection du projet 
d'investissement, de la négociation des termes du contrat ou du suivi des résultats tout au long de la durée du contrat. À titre d'exemple, 
lorsqu'il est constant que les banques publiques supportent les coûts de l'examen des projets d'investissement aux fins de l'octroi de 
prêts, le simple fait que des investisseurs privés co-investissent au même taux d'intérêt n'est pas suffisant pour exclure l'existence d'une 
aide. 



(ii) Vente et achat d'actifs, de biens et de services (ou autres opérations comparables) dans le cadre d'appels 
d'offres concurrentiels, transparents, non discriminatoires et inconditionnels 

89.  Lorsque la vente et l'achat d'actifs, de biens et de services [ou d'autres opérations comparables (145)] sont effectués 
à l'issue d'une procédure d'appel d'offres concurrentielle (146), transparente, non discriminatoire et incondi­
tionnelle, conformément aux principes de l'accord EEE relatifs aux marchés publics (147) (voir points 90 à 94), il 
peut être présumé que ces opérations sont conformes aux conditions du marché, pour autant qu'il soit fait usage 
de critères appropriés pour la sélection de l'acheteur ou du vendeur, comme précisé aux points 95 et 96. Par 
contre, si un État de l'EEE décide de soutenir, pour des raisons d'intérêt public, une certaine activité et procède 
par voie d'appel d'offres, par exemple, pour l'octroi du financement, comme dans le cas d'un soutien à la 
production d'énergies renouvelables ou à la simple disponibilité de capacités de production électrique, cela ne 
relèvera pas de la présente sous-section ii). Dans une telle situation, un appel d'offres ne peut que réduire au 
minimum le montant octroyé, mais ne peut exclure un avantage. 

90.  La procédure d'appel d'offres doit être concurrentielle, afin de permettre à tous les soumissionnaires intéressés et 
remplissant les conditions requises de participer au processus. 

91.  L'appel d'offres doit être transparent, afin de permettre à tous les candidats intéressés d'être dûment informés de 
façon identique à chaque stade de la procédure. L'accessibilité des informations, un délai suffisant pour les 
candidats intéressés et la clarté des critères de sélection et d'attribution sont autant d'éléments déterminants pour 
que la procédure de sélection soit transparente. L'appel d'offres doit faire l'objet d'une publicité suffisante pour 
attirer l'attention de tous les soumissionnaires potentiels. Le niveau de publicité nécessaire pour garantir une 
diffusion suffisante dans un cas donné dépend des caractéristiques des actifs, biens et services. Les actifs, biens et 
services qui, compte tenu de leur valeur élevée ou d'autres caractéristiques, peuvent intéresser des soumission­
naires opérant à l'échelle européenne ou internationale devraient faire l'objet d'une publicité susceptible d'attirer 
ce type de soumissionnaires (147a). 

92.  Pour garantir que l'opération sera conforme aux conditions du marché, il est indispensable de traiter tous les 
soumissionnaires de manière non discriminatoire à tous les stades de la procédure et d'effectuer l'adjudication sur 
la base de critères de sélection et d'attribution objectifs fixés avant le lancement de la procédure. Afin de garantir 
l'égalité de traitement, les critères d'attribution devraient permettre de comparer les offres et de les évaluer de 
manière objective. 

93.  Le recours aux procédures prévues dans les directives sur les marchés publics (148) et le respect de celles-ci 
peuvent être jugés suffisants pour satisfaire aux conditions susmentionnées, pour autant que toutes les conditions 
d'utilisation de la procédure applicable soient remplies. Cela ne s'applique pas dans les circonstances particulières 
qui rendent impossible l'établissement d'un prix du marché, telles que le recours à la procédure négociée sans 
publication d'un avis de marché. Si une seule offre est soumise, la procédure ne suffira normalement pas pour 
garantir un prix du marché, à moins: i) qu'il existe des mesures de sauvegarde particulièrement strictes lors de 
l'élaboration de la procédure, qui garantissent une concurrence réelle et effective, et qu'il n'apparaisse pas qu'un 
seul opérateur soit objectivement en mesure de présenter une offre crédible; ou ii) que les autorités publiques 
vérifient par des moyens supplémentaires que le résultat correspond au prix du marché. 
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(145) À titre d'exemple, la location de certains biens ou l'octroi de concessions pour l'exploitation commerciale de ressources naturelles. 
(146) Dans le contexte des aides d'État, les juridictions de l'EEE font souvent référence à une procédure d'appel d'offres «ouverte» [voir par 

exemple l'arrêt du Tribunal du 5 août 2003, P&O European Ferries (Vizcaya)/Commission, affaires jointes T-116/01 et T-118/01, 
ECLI:EU:T:2003:217, points 117 et 118; l'arrêt de la Cour de justice du 24 octobre 2013, Land Burgenland/Commission, affaires 
jointes C‑214/12 P, C-215/12 P et C-223/12 P, ECLI:EU:C:2013:682, point 94]. Le terme «ouverte» ne renvoie toutefois pas à une 
procédure particulière prévue par la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation 
des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65) et la directive 2014/25/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de 
l'énergie, des transports et des services postaux et abrogeant la directive 2004/17/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 243), visée aux 
points 2 et 4 de l'annexe XVI de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte de l'EEE no 97/2016 (non encore publiée). Le terme 
«concurrentielle» paraît donc plus approprié, sans qu'il soit question de s'écarter des conditions de fond énoncées dans la 
jurisprudence. 

(147) Arrêt de la Cour de justice du 7 décembre 2000, Telaustria, C-324/98, ECLI:EU:C:2000:669, point 62; arrêt de la Cour de justice du 
3 décembre 2001, Bent Mousten Vestergaard, C-59/00, ECLI:EU:C:2001:654, point 20. Voir également la communication interpré­
tative de la Commission relative au droit communautaire applicable aux passations de marchés non soumises ou partiellement 
soumises aux directives marchés publics (JO C 179 du 1.8.2006, p. 2). 

(147a) Arrêt de la Cour AELE du 22 juillet 2013 dans l'affaire E-9/12, Islande/Autorité de surveillance AELE (rapport 2013 de la Cour 
AELE, p. 454, points 66 à 70). 

(148) Directive 2014/24/UE; directive 2014/25/UE, visée aux points 2 et 4 de l'annexe XVI de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte 
de l'EEE no 97/2016 (non encore publiée). 



94.  Un appel d'offres portant sur la vente d'actifs, de biens ou de services est inconditionnel lorsqu'un acheteur 
potentiel est généralement libre d'acquérir les actifs, biens et services à vendre et de les utiliser comme bon lui 
semble, qu'il exerce ou non certaines activités. Dès lors que la vente est subordonnée au respect par l'acheteur 
d'obligations particulières qui servent les pouvoirs publics ou l'intérêt collectif en général et qu'un vendeur privé 
n'aurait pas imposées – autres que celles qui découlent du droit national général ou de décisions des autorités 
d'aménagement du territoire – l'appel d'offres ne peut être considéré comme inconditionnel. 

95.  Lorsque des organismes publics vendent des actifs, des biens ou des services, le seul critère pertinent pour le 
choix de l'acquéreur doit être le prix le plus élevé (149), en tenant compte également des arrangements contractuels 
exigés (par exemple, la garantie de vente du vendeur ou d'autres engagements d'après-vente). Seules les offres 
crédibles (150) et contraignantes doivent être examinées (151). 

96.  Lorsque des organismes publics achètent des actifs, des biens ou des services, toute condition particulière associée 
à l'appel d'offres devrait être non discriminatoire et étroitement et objectivement liée à l'objet et à l'objectif 
économique particulier du contrat. Ces conditions devraient permettre à l'offre économiquement la plus 
avantageuse de correspondre à la valeur du marché. Les critères devraient donc être définis de manière à 
permettre une procédure d'appel d'offres effectivement concurrentielle qui aboutisse à ce que l'adjudicataire 
perçoive un bénéfice normal, sans plus. Concrètement, cela implique le recours à des appels d'offres qui 
attribuent un poids important à la composante «prix» de l'offre, ou qui sont autrement susceptibles de laisser la 
concurrence s'exprimer (comme, par exemple, certains achats par appel d'offres assortis de critères d'attribution 
suffisamment précis). 

4.2.3.2. Déterm inat i on  d e  la  confor mité  d 'une  opérat ion  avec  les  condi t ions  du  marché  sur  la  
ba se  d 'une  analyse  c omparat ive  ou  d 'autres  méthodes  d 'appréc iat ion  

97.  Lorsqu'une opération a été réalisée au moyen d'un appel d'offres ou à des conditions pari passu, les éléments 
directs et spécifiques démontrant que cette opération est conforme aux conditions du marché existent. Si une 
opération n'a pas été réalisée au moyen d'un appel d'offres ou si l'intervention des organismes publics et celle des 
opérateurs privés ne sont pas «pari passu», cela ne signifie pas automatiquement que cette opération n'est pas 
conforme aux conditions du marché (152). Dans un tel cas, il est toujours possible d'apprécier la conformité de 
l'opération avec les conditions du marché en recourant i) à une analyse comparative ou ii) à d'autres méthodes 
d'appréciation (153). 

i) Analyse comparative 

98.  Déterminer si une opération est conforme aux conditions du marché peut se faire en examinant les conditions 
dans lesquelles des opérations comparables réalisées par des opérateurs privés comparables se sont déroulées dans 
des situations comparables (analyse comparative). 

99.  Pour sélectionner des opérations de référence adéquates, il convient d'accorder une attention particulière au type 
d'opérateur concerné (holding de groupe, fonds spéculatif ou investisseur à long terme cherchant à réaliser des 
bénéfices à longue échéance, par exemple), à la nature de l'opération en cause (prise de participation en fonds 
propres ou opération de prêt, par exemple) et aux marchés concernés (marchés financiers, marchés de 
technologies à croissante rapide, marchés de services d'utilité publique ou marchés d'infrastructures, par exemple). 
Le moment où ces opérations se produisent est aussi particulièrement pertinent en cas de changements 
importants sur le plan économique. Il est parfois nécessaire d'adapter les opérations de référence qu'il est possible 
d'utiliser pour la comparaison afin de tenir compte des caractéristiques particulières de l'opération réalisée par 
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(149) Arrêt du Tribunal du 28 février 2012, Land Burgenland et Autriche/Commission, affaires jointes T‑268/08 et T-281/08, ECLI:EU: 
T:2012:90, point 87. La Cour AELE a adopté une approche similaire dans son arrêt du 27 janvier 2014, affaire E-1/13, Mila/Autorité de 
surveillance AELE, concernant un contrat de location-financement (rapport 2014 de la Cour AELE, p. 4, point 81). 

(150) Une offre non sollicitée peut aussi être crédible, en fonction des circonstances de l'espèce, et en particulier si elle est contraignante (voir 
l'arrêt du Tribunal 13 décembre 2011, Konsum Nord/Commission, T‑244/08, ECLI:EU:T:2011:732, points 73, 74 et 75). 

(151) À titre d'exemple, de simples manifestations d'intérêt sans exigences juridiquement contraignantes ne seraient pas examinées dans la 
procédure d'appel d'offres; voir l'arrêt du Tribunal du 28 février 2012, Land Burgenland et Autriche/Commission, affaires jointes 
T-268/08 et T-281/08, ECLI:EU:T:2012:90, point 87, et l'arrêt du Tribunal du 13 décembre 2011, Konsum Nord/Commission, 
T-244/08, ECLI:EU:T:2011:732, points 67 et 75. 

(152) Voir l'arrêt du Tribunal du 12 juin 2014, Sarc/Commission, T-488/11, ECLI:EU:T:2014:497, point 98. 
(153) Lorsque le prix du marché est déterminé au moyen d'opérations «pari passu» ou d'appels d'offres, le résultat ne saurait être contesté par 

d'autres méthodologies, telles que des études indépendantes (voir l'arrêt de la Cour de justice du 24 octobre 2013, Land Burgen­
land/Commission, affaires jointes C‑214/12 P, C-215/12 P et C-223/12 P, ECLI:EU:C:2013:682, points 94 et 95). 



l'État (la situation de l'entreprise bénéficiaire et du marché concerné, par exemple) (154). L'analyse comparative 
peut ne pas constituer une méthode appropriée pour établir les prix du marché si les opérations de référence 
utilisables n'ont pas été définies en tenant compte des considérations propres au marché ou si les prix existants 
sont considérablement faussés par des interventions publiques. 

100.  L'évaluation comparative ne permet généralement pas de parvenir à une valeur de référence «précise», mais plutôt 
à une fourchette de valeurs possibles établie sur la base d'un ensemble d'opérations comparables. Lorsque l'appré­
ciation vise à déterminer si l'intervention de l'État est conforme aux conditions du marché, il convient 
normalement de prendre en considération des mesures de tendance centrale, telles que la moyenne ou la médiane 
de l'ensemble des opérations comparables. 

ii) Autres mesures d'appréciation 

101.  On peut également déterminer la conformité d'une opération avec les conditions du marché sur la base d'une 
méthode d'évaluation standard communément acceptée (155). Cette méthode doit être fondée sur des données 
disponibles objectives, vérifiables et fiables (156), qui devraient être suffisamment détaillées et devraient refléter la 
situation économique au moment où l'opération a été décidée, en tenant compte du niveau de risque et des 
attentes pour l'avenir (157). En fonction de la valeur de l'opération, la fiabilité de l'évaluation devrait normalement 
être corroborée par une analyse de sensibilité, l'appréciation de différents scénarios commerciaux, l'élaboration de 
plans d'urgence et une comparaison des résultats avec d'autres méthodes d'évaluation. Une nouvelle évaluation  
(ex ante) peut être nécessaire si l'opération est retardée et qu'il convient de tenir compte de l'évolution récente des 
conditions du marché. 

102.  Une méthode standard communément admise pour déterminer le rendement (annuel) d'un investissement 
consiste à calculer le taux de rendement interne (158). Il est également possible d'évaluer la décision d'investis­
sement sous l'angle de sa valeur actuelle nette (VAN) (159), ce qui aboutit dans la plupart des cas à un résultat 
équivalent à celui du taux de rendement interne (160). Pour apprécier si l'investissement est réalisé aux conditions 
du marché, son rendement doit être comparé au rendement normal attendu du marché. Le rendement normal 
attendu (ou le coût du capital consacré à l'investissement) peut être défini comme le rendement moyen attendu 
que le marché exige de l'investissement sur la base de critères communément admis, en particulier le risque de 
l'investissement, en tenant compte de la situation financière de l'entreprise et des caractéristiques propres au 
secteur, à la région ou au pays. Si ce rendement normal ne peut être raisonnablement attendu, il est plus que 
probable que l'investissement ne serait pas réalisé aux conditions du marché. En règle générale, plus le projet est 
risqué, plus le taux de rendement exigé par les bailleurs de fonds (le coût du capital) sera élevé. 

103.  Le caractère approprié d'une méthode d'évaluation peut dépendre de la situation de l'entreprise concernée sur le 
marché (161), de la disponibilité des données ou de la nature de l'opération. À titre d'exemple, alors qu'un 
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(154) Voir l'arrêt du Tribunal du 6 mars 2003, Westdeutsche Landesbank Girozentrale et Land Nordrhein‑Westfalen/Commission, affaires 
jointes T-228/99 et T-233/99, ECLI:EU:T:2003:57, point 251. 

(155) Voir l'arrêt du Tribunal du 29 mars 2007, Scott/Commission, T-366/00, ECLI:EU:T:2007:99, point 134, et l'arrêt de la Cour de justice 
du 16 décembre 2010, Seydaland Vereinigte Agrarbetriebe, C-239/09, ECLI:EU:C:2010:778, point 39. 

(156) Voir l'arrêt du Tribunal du 16 septembre 2004, Valmont Nederland/Commission, T-274/01, ECLI:EU:T:2004:266, point 71. 
(157) Voir l'arrêt du Tribunal du 29 mars 2007, Scott/Commission, T-366/00, ECLI:EU:T:2007:99, point 158. 
(158) Le taux de rendement interne ne se fonde pas sur la comptabilisation des profits au cours d'un exercice donné, mais tient compte des 

flux de trésorerie futurs que l'investisseur s'attend à recevoir sur la durée de vie totale de l'investissement. Il se définit comme le taux 
d'actualisation pour lequel la VAN d'un flux de trésorerie équivaut à zéro. 

(159) La VAN est la différence entre les flux de trésorerie positifs et les flux de trésorerie négatifs sur la durée de vie de l'investissement, 
comptabilisés avec le rendement approprié (le coût du capital). 

(160) La corrélation entre la VAN et le taux de rendement interne est parfaite lorsque ce dernier est égal au coût d'opportunité de l'investisseur. 
Lorsque la VAN d'un investissement est positive, cela signifie que le projet présente un taux de rendement interne supérieur au taux 
requis (le coût d'opportunité de l'investisseur). Dans ce cas, l'investissement en vaut la peine. Si la VAN du projet est nulle, le taux de 
rendement interne du projet correspond au taux de rendement requis. Dans ce cas, il importe peu que l'investisseur réalise l'investis­
sement ou investisse ailleurs. Lorsque la VAN est négative, le taux de rendement interne est inférieur au coût du capital. L'investissement 
n'est pas suffisamment rentable car il existe de meilleures opportunités ailleurs. Lorsque le taux de rendement interne et la VAN mènent 
à des décisions d'investissement différentes (cas susceptible de survenir, en particulier, dans des projets qui s'excluent mutuellement), 
c'est la méthode de la VAN qui devrait être privilégiée, conformément à la pratique du marché, à moins qu'il y ait de fortes incertitudes 
concernant le taux d'actualisation approprié. 

(161) À titre d'exemple, dans le cas d'une liquidation d'entreprise, une évaluation fondée sur la valeur de liquidation ou sur la valeur des actifs 
pourrait constituer la méthode d'appréciation la plus appropriée. 



investisseur cherche à obtenir un bénéfice en investissant dans des entreprises (auquel cas il est probable que 
l'examen du taux de rendement interne ou de la VAN constitue la méthode la plus appropriée), un créancier 
cherche à obtenir le paiement des sommes (principal et intérêts éventuels) qui lui sont dues par un débiteur dans 
le délai fixé contractuellement et légalement (162) (auquel cas l'évaluation des sûretés exigées, comme la valeur des 
actifs, pourrait être plus pertinente). Dans le cas d'une vente de terrains, une évaluation réalisée par un expert 
indépendant, préalablement aux négociations précédant la vente, pour fixer la valeur marchande sur la base d'indi­
cateurs du marché et de critères d'évaluation communément acceptés est en principe satisfaisante (163). 

104.  Les méthodes de calcul du taux de rendement interne ou de la VAN d'un investissement n'aboutissent 
généralement pas à une valeur précise qui pourrait être acceptée, mais plutôt à une fourchette de valeurs 
possibles (en fonction des circonstances économiques, juridiques ou autres propres à l'opération entrant en ligne 
de compte dans la méthode d'appréciation). Lorsque l'appréciation vise à déterminer si l'intervention de l'État est 
conforme aux conditions du marché, il convient généralement de prendre en considération des mesures de 
tendance centrale, telles que la moyenne ou la médiane de l'ensemble des opérations comparables. 

105.  Les opérateurs en économie de marché avisés évaluent généralement leurs interventions en recourant à plusieurs 
méthodes pour corroborer les estimations (par exemple, les calculs de la VAN sont validés par des méthodes 
d'évaluation comparative). Le fait que les différentes méthodes convergent vers une même valeur constitue une 
indication supplémentaire à prendre en compte dans l'élaboration d'un prix qui soit véritablement celui du 
marché. Ainsi, l'existence de méthodes d'évaluation complémentaires dont les conclusions se corroborent 
mutuellement sera considérée comme un point positif lors de l'appréciation de la conformité d'une opération 
avec les conditions du marché. 

4.2.3.3. An a lyse  c on tref a c tue l le  en  cas  d 'exposi t ion  économique  antér ieure  à  l ' entrepr ise  
co n ce r n é e  

106.  Le fait que l'organisme public concerné possède une exposition économique antérieure à une entreprise devrait 
être pris en compte lors de la détermination de la conformité d'une opération avec les conditions du marché, 
pour autant qu'un opérateur privé comparable puisse avoir une telle exposition antérieure (par exemple, en sa 
qualité d'actionnaire d'une entreprise) (164). 

107.  Aux fins de l'application du critère de l'opérateur en économie de marché, une exposition antérieure doit être 
examinée dans le cadre de scénarios contrefactuels. À titre d'exemple, en cas d'intervention en faveur d'une 
entreprise publique en difficulté sous la forme d'une prise de participation en fonds propres ou d'une opération 
de prêt, le rendement attendu de l'investissement devrait être comparé au rendement escompté dans le scénario 
contrefactuel que constitue la liquidation de l'entreprise. Si la liquidation génère des bénéfices supérieurs ou 
aboutit à des pertes moindres, un opérateur en économie de marché avisé choisira cette option (165). À cette fin, 
les coûts de liquidation à prendre en compte ne devraient pas inclure les coûts liés aux responsabilités assumées 
par les pouvoirs publics, mais uniquement les coûts que supporterait un opérateur en économie de marché 
rationnel (166), en tenant compte également de l'évolution du contexte social, économique et environnemental 
dans lequel il opère (167). 
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(162) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 1999, Espagne/Commission, C-342/96, ECLI:EU:C:1999:210, point 46, et 
l'arrêt de la Cour de justice du 29 juin 1999, DM Transport, C-256/97, ECLI:EU:C:1999:332, point 24. 

(163) Lorsqu'il apparaît que la méthode par comparaison (analyse comparative) n'est pas appropriée et que les autres méthodes 
communément admises ne permettent pas de déterminer avec précision la valeur du terrain, une autre méthode pourrait être employée, 
telle que le «Vergleichspreissystem» proposé par l'Allemagne [méthode d'évaluation des terres agricoles et forestières approuvée dans la 
décision de la Commission concernant l'aide d'État SA.33167 — Proposition de méthode alternative pour évaluer les terres agricoles et 
forestières en Allemagne lors de leur vente par des autorités publiques (JO C 43 du 15.2.2013, p. 7)]. En ce qui concerne les limites des 
autres méthodes, voir l'arrêt de la Cour de justice du 16 décembre 2010, Seydaland Vereinigte Agrarbetriebe, C-239/09, ECLI:EU: 
C:2010:778, point 52. 

(164) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 3 avril 2014, ING Groep NV, C-224/12 P, ECLI:EU:C:2014:213, points 29 à 37. Cette exposition 
antérieure ne doit toutefois pas être prise en compte si elle résulte d'une mesure dont il apparaît, à l'issue d'une évaluation globale de 
l'ensemble de ses aspects, qu'elle n'aurait pas pu être le fait d'un investisseur privé escomptant réaliser des bénéfices (arrêt de la Cour de 
justice du 24 octobre 2013, Land Burgenland/Commission, affaires jointes C-214/12 P, C-215/12 P et C-223/12 P, ECLI:EU: 
C:2013:682, points 52 à 61). 

(165) Voir, à cet effet, l'arrêt du Tribunal du 12 décembre 2000, Alitalia/Commission, T-296/97, ECLI:EU:T:2000:289, ou l'arrêt de la Cour de 
justice du 24 janvier 2013, Frucona/Commission, C‑73/11 P, ECLI:EU:C:2013:32,, points 79 et 80. 

(166) Arrêt de la Cour de justice du 28 janvier 2003, Allemagne/Commission, C-334/99, ECLI:EU:C:2003:55, point 140. 
(167) Arrêt du Tribunal du 11 septembre 2012, Corsica Ferries France SAS/Commission, T-565/08, ECLI:EU:T:2012:415, points 79 à 84, 

confirmé en appel, voir l'arrêt de la Cour de justice du 4 septembre 2014, SNCM et France/Commission, affaires jointes C-533/12 P et 
C-536/12 P, ECLI:EU:C:2014:2142, points 40 et 41. La Cour a confirmé dans cet arrêt qu'en principe, le versement d'indemnités 
complémentaires par un investisseur privé, en particulier un grand groupe d'entreprises, était susceptible de constituer une pratique 
économiquement rationnelle à long terme (pour protéger l'image de marque du groupe, par exemple). Toutefois, la nécessité de ces 
indemnités complémentaires devrait être soigneusement démontrée dans le cas concret où la protection de l'image est nécessaire et il 
conviendrait également de démontrer que ces versements sont une pratique établie parmi les entreprises privées dans des circonstances 
similaires (de simples exemples ne sont pas suffisants). 



4.2.3.4. É lémen ts  par t i cul i e rs  à  pr endre  en  cons idérat ion  pour  é t ab l i r  s i  l es  condi t ion s  d e s  
p rê ts  e t  de s  garant i e s  sont  confor mes  aux  co ndi t ions  du  marché  

108.  Comme pour toute autre opération, les prêts et les garanties accordés par des organismes publics (y compris des 
entreprises publiques) peuvent contenir un élément d'aide s'ils ne sont pas conformes aux conditions du marché. 

109.  Dans le cas des garanties, l'analyse porte en principe sur une situation triangulaire associant une entité publique 
agissant comme caution, un emprunteur et un prêteur (168). Dans la plupart des cas, l'aide peut n'être présente 
qu'au niveau de l'emprunteur, car la garantie publique peut lui conférer un avantage en lui permettant 
d'emprunter à un taux qu'il n'aurait pas pu obtenir sur le marché si elle ne lui avait pas été accordée (169) (ou 
d'emprunter dans une situation où, exceptionnellement, aucun prêt n'aurait pu être obtenu sur le marché, à 
quelque taux que ce soit). Toutefois, dans certaines circonstances particulières, l'octroi d'une garantie de l'État peut 
aussi contenir un élément d'aide en faveur du prêteur, notamment lorsque la garantie est accordée ex post sur 
une obligation existante entre le prêteur et l'emprunteur, lorsque l'avantage conféré n'est pas pleinement transféré 
vers l'emprunteur (170) ou lorsqu'un prêt garanti est utilisé pour rembourser un autre prêt, qui lui n'est pas 
garanti (171). 

110.  Toute garantie accordée à des conditions plus favorables que celles du marché, compte tenu de la situation 
économique de l'emprunteur, confère un avantage à ce dernier (qui acquitte une prime qui ne reflète pas 
correctement le risque assumé par la caution) (172). En règle générale, les garanties illimitées ne sont pas 
conformes aux conditions normales du marché. Cela vaut aussi pour les garanties implicites découlant de la 
responsabilité de l'État vis-à-vis des dettes d'entreprises insolvables soustraites à l'application du droit commun en 
matière de faillite (173). 

111.  En l'absence d'informations sur le marché spécifiques à une opération de prêt donnée, la conformité de 
l'instrument de prêt avec les conditions du marché peut être établie par comparaison avec des opérations 
comparables (c'est-à-dire au moyen d'une analyse comparative). Pour les prêts et les garanties, des informations 
sur les coûts de financement de l'entreprise peuvent être obtenues, par exemple, en examinant d'autres prêts  
(récents) contractés par l'entreprise en question, le rendement d'obligations qu'elle a émises ou les spreads sur 
contrats d'échange sur défaut la concernant. Peuvent aussi constituer des opérations comparables des opérations 
de prêt ou de garantie similaires effectuées par un échantillon d'entreprises servant à la comparaison, des 
obligations émises par un échantillon d'entreprises servant à la comparaison ou les spreads sur contrats d'échange 
sur défaut concernant un échantillon d'entreprises servant à la comparaison. Dans le cas des garanties, s'il n'existe 
pas de prix de référence correspondant sur les marchés financiers, le coût de financement total du prêt garanti, 
comprenant le taux d'intérêt et la prime versée, devrait être comparé au prix du marché pour un prêt similaire 
non garanti. Les méthodes d'analyse comparative peuvent être complétées par des méthodes d'appréciation 
fondées sur le rendement du capital investi (174). 

112.  En vue de faciliter l'appréciation du respect du critère de l'opérateur en économie de marché par une mesure, 
l'Autorité a élaboré des indicateurs servant à déterminer si des prêts ou des garanties présentent le caractère d'une 
aide. 
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(168) Pour plus de détails sur l'appréciation à effectuer au sujet de l'octroi possible d'une aide d'État sous la forme d'une garantie, voir aussi les 
lignes directrices sur les aides d'État accordées sous la forme de garanties, adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE 
no 788/08/COL du 17 décembre 2008 modifiant pour la soixante-septième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des 
aides d'État par la modification des chapitres existants sur les taux de référence et d'actualisation et sur les aides d'État accordées sous la 
forme de garanties et par l'ajout de nouveaux chapitres sur la récupération des aides d'État illégales et incompatibles, sur les aides d'État 
en faveur d'œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles et sur les aides d'État aux entreprises ferroviaires (JO L 105 du 
21.4.2011, p. 32, et supplément EEE no 23 du 21.4.2011, p. 1). Ces lignes directrices ne sont pas remplacées par les présentes lignes 
directrices. 

(169) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 décembre 2011, Residex Capital/Gemeente Rotterdam, C-275/10, ECLI:EU:C:2011:814, point 39. 
(170) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 19 mars 2015, OTP Bank Nyrt/Magyar Állam e.a., C-672/13, ECLI:EU:C:2015:185. 
(171) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 décembre 2011, Residex Capital/Gemeente Rotterdam, C-275/10, ECLI:EU:C:2011:814, point 42. 
(172) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 3 avril 2014, France/Commission, C-559/12 P, ECLI:EU:C:2014:217, point 96. 
(173) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 3 avril 2014, France/Commission, C-559/12 P, ECLI:EU:C:2014:217, point 98. 
(174) Par exemple, l'examen du rendement du capital corrigé du risque, qui correspond à ce que les prêteurs et les investisseurs exigent pour 

fournir un financement à une entreprise présente dans le même secteur, dans une situation similaire du point de vue du risque et de la 
maturité de référence. 



113.  Pour les prêts, la méthodologie permettant de calculer un taux de référence qui tiendrait lieu de prix du marché 
lorsqu'il est difficile d'identifier des opérations comparables sur le marché [ce qui plus susceptible de s'appliquer 
aux opérations impliquant des montants limités et/ou concernant des petites et moyennes entreprises (PME)] est 
décrite dans les lignes directrices sur les taux de référence et d'actualisation (175). Il convient de rappeler que ce 
taux n'est qu'un simple indicateur (176). Si les opérations comparables ont été habituellement effectuées à un prix 
inférieur à celui servant d'indicateur, l'État de l'EEE peut considérer que ce prix inférieur est celui du marché. Si, 
en revanche, la même entreprise a récemment effectué des opérations similaires à un prix plus élevé que celui 
correspondant au taux de référence et que sa situation financière et son environnement commercial sont restés 
globalement inchangés, le taux de référence peut ne pas constituer un indicateur valable. 

114.  L'Autorité a élaboré des orientations précises sur les indicateurs [et les présomptions irréfutables («primes refuge») 
pour les PME] relatifs aux garanties dans ses lignes directrices sur les aides d'État accordées sous la forme de 
garanties (177). Selon ces lignes directrices, pour exclure la présence d'une aide, il est généralement suffisant que 
l'emprunteur ne soit pas en difficulté financière, que la garantie soit attachée à une opération financière précise, 
que le prêteur supporte une partie du risque et que l'emprunteur acquitte une prime conforme au prix du 
marché. 

4.3. Avantage indirect 

115.  Un avantage peut être procuré à d'autres entreprises que celles auxquelles des ressources d'État sont directement 
transférées (avantage indirect) (178). Une mesure peut également constituer à la fois un avantage direct en faveur de 
l'entreprise bénéficiaire et un avantage indirect en faveur d'autres entreprises, par exemple des entreprises opérant 
à des niveaux d'activité ultérieurs (179). Le bénéficiaire direct de l'avantage peut être soit une entreprise, soit une 
entité (personne physique ou morale) n'exerçant aucune activité économique (180). 

116.  Il convient de distinguer ces avantages indirects des simples effets économiques secondaires qui sont inhérents à 
presque toutes les mesures d'aide d'État (par exemple, un accroissement de production). À cette fin, il convient 
d'examiner les effets prévisibles de la mesure d'un point de vue ex ante. Il existe un avantage indirect si la mesure 
est conçue de manière à orienter ses effets secondaires vers des entreprises ou des groupes d'entreprises identi­
fiables. C'est le cas, par exemple, si l'aide directe est subordonnée de fait ou de droit à l'acquisition de biens ou de 
services produits par certaines entreprises seulement (par exemple, uniquement les entreprises établies dans 
certaines régions) (181). 

5. SÉLECTIVITÉ 

5.1. Principes généraux 

117.  Pour tomber sous le coup de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, une aide accordée par un État doit 
favoriser «certaines entreprises ou certaines productions». En conséquence, toutes les mesures qui favorisent des 
opérateurs économiques ne relèvent pas nécessairement de la notion d'«aide»; seules sont concernées celles qui 
confèrent un avantage de manière sélective à certaines entreprises ou catégories d'entreprises ou à certains 
secteurs économiques. 
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(175) Voir les lignes directrices sur les taux de référence et d'actualisation, adoptées par la décision no 788/08/COL. Pour les prêts 
subordonnés, qui ne sont pas concernés par la communication sur les taux de référence, la méthodologie exposée dans la décision de la 
Commission du 11 décembre 2008 concernant l'aide d'État N 55/2008, GA/EFRE Nachrangdarlehen (JO C 9 du 14.1.2009), peut être 
utilisée. 

(176) Toutefois, lorsque des règlements de la Commission ou des décisions de l'Autorité concernant des régimes d'aides renvoient au taux de 
référence pour la détermination du montant de l'aide, l'Autorité considérera qu'il s'agit d'une valeur de référence fixe exempte d'aide  
(valeur refuge). 

(177) Lignes directrices sur les aides d'État accordées sous la forme de garanties, adoptées par la décision no 788/08/COL. 
(178) Arrêt de la Cour de justice du 19 septembre 2000, Allemagne/Commission, C-156/98, ECLI:EU:C:2000:467, points 26 et 27; arrêt de 

la Cour de justice du 28 juillet 2011, Mediaset SpA/Commission, C-403/10 P, ECLI:EU:C:2011:533, points 73 à 77; arrêt de la Cour de 
justice du 13 juin 2002, Pays-Bas/Commission, C-382/99, ECLI:EU:C:2002:363, points 60 à 66; arrêt du Tribunal du 4 mars 2009, 
Italie/Commission, T-424/05, ECLI:EU:T:2009:49, points 136 à 147. Voir également l'article 61, paragraphe 2, point a), de 
l'accord EEE. 

(179) Dans le cas où une entreprise intermédiaire est un simple instrument chargé de transférer l'avantage au bénéficiaire et qu'elle ne 
conserve aucun avantage, elle ne doit normalement pas être considérée comme la bénéficiaire d'une aide d'État. 

(180) Arrêt de la Cour de justice du 19 septembre 2000, Allemagne/Commission, C-156/98, ECLI:EU:C:2000:467, points 26 et 27; arrêt de 
la Cour de justice du 28 juillet 2011, Mediaset SpA/Commission, C-403/10 P, ECLI:EU:C:2011:533, point 81. 

(181) Par contre, l'existence d'un simple effet économique secondaire sous la forme d'un accroissement de production (qui n'équivaut pas à 
une aide indirecte) pourra être établie si l'aide est simplement acheminée par une entreprise (par exemple, un intermédiaire financier) 
qui la transfère intégralement à son bénéficiaire. 



118.  Les mesures de portée purement générale qui ne favorisent pas uniquement certaines entreprises ou certaines 
productions ne relèvent pas de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. La jurisprudence a toutefois précisé que 
même des interventions qui, à première vue, sont applicables à la généralité des entreprises, peuvent présenter 
une certaine sélectivité et, partant, être considérées comme des mesures destinées à favoriser certaines entreprises 
ou certaines productions (182). Ni le nombre élevé d'entreprises bénéficiaires (pouvant même aller jusqu'à 
l'ensemble des entreprises d'un secteur donné) ni la diversité et la taille des secteurs auxquels ces entreprises 
appartiennent ne permettent de considérer une mesure étatique comme une mesure générale de politique 
économique, dès lors que tous les secteurs économiques ne peuvent en bénéficier (183). Le fait que l'aide ne vise 
pas un ou plusieurs bénéficiaires particuliers préalablement définis, mais qu'elle soit soumise à une série de 
critères objectifs en application desquels elle pourra être octroyée, dans le cadre d'une enveloppe budgétaire 
globale prédéterminée, à un nombre indéfini de bénéficiaires, non individualisés à l'origine, ne saurait en effet 
suffire à mettre en cause le caractère sélectif de la mesure (184). 

119.  Pour clarifier la notion de «sélectivité» dans le domaine des aides d'État, il importe d'établir une distinction entre 
sélectivité matérielle et sélectivité régionale. De plus, des orientations supplémentaires peuvent être utiles en ce 
qui concerne certains éléments propres aux mesures fiscales (ou similaires). 

5.2. Sélectivité matérielle 

120.  La sélectivité matérielle d'une mesure signifie que cette mesure ne s'applique qu'à certaines entreprises (ou 
catégories d'entreprises) ou qu'à certains secteurs de l'économie dans un État de l'EEE donné. Elle peut être établie 
de jure ou de facto. 

5.2.1. Sélectivité de jure et de facto 

121.  La sélectivité de jure résulte directement des critères juridiques appliqués à l'octroi d'une aide qui est formellement 
réservée à certaines entreprises [par exemple aux entreprises d'une certaine taille, présentes dans certains 
secteurs (184a) ou possédant une certaine forme juridique (185), constituées ou nouvellement cotées sur un marché 
réglementé durant une période déterminée (186), aux entreprises appartenant à un groupe présentant certaines 
caractéristiques ou chargées de certaines fonctions au sein d'un groupe (187), aux entreprises en difficulté (188), ou 
encore aux entreprises exportatrices ou exerçant des activités liées aux exportations (189)]. La sélectivité de facto 
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(182) Arrêt de la Cour de justice du 29 juin 1999, DM Transport, C-256/97, ECLI:EU:C:1999:332, point 27; arrêt du Tribunal du 6 mars 
2002, Territorio Histórico de Álava — Diputación Foral de Álava e.a./Commission, affaires jointes T-127/99, T-129/99 et T-148/99, 
ECLI:EU:T:2002:59, point 149. Voir également l'arrêt de la Cour AELE du 10 mai 2011 dans les affaires jointes E-04/10, E-06/10 
et E-07/10, Principauté de Liechtenstein e.a./Autorité de surveillance AELE (rapport 2011 de la Cour AELE, p. 16), point 78. 

(183) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 17 juin 1999, Belgique/Commission, C-75/97, ECLI:EU:C:1999:311, point 32; l'arrêt 
de la Cour de justice du 8 novembre 2001, Adria-Wien Pipeline, C-143/99, ECLI:EU:C:2001:598, point 48. 

(184) Arrêt du Tribunal du 29 septembre 2000, Confederación Española de Transporte de Mercancías/Commission, T-55/99, ECLI:EU: 
T:2000:223, point 40. Voir également l'arrêt du Tribunal du 13 septembre 2012, Italie/Commission, T-379/09, ECLI:EU:T:2012:422, 
point 47. La mesure en question dans cette affaire était une exonération partielle des droits d'accises sur le gasoil utilisé pour le 
chauffage des serres. Le Tribunal a indiqué que le fait que l'exonération s'adressait à toutes les entreprises qui choisissent la culture sous 
serre n'était pas suffisant pour établir le caractère général de la mesure. 

(184a) Voir également l'arrêt de la Cour AELE du 21 juillet 2005 dans les affaires jointes E-05/04 à E-07/04, Fesil e.a./Autorité de 
surveillance AELE (rapport 2005 de la Cour AELE, p. 117), points 78 et 79. 

(185) Arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C-80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 
point 52. 

(186) Arrêt du Tribunal du 4 septembre 2009, Italie/Commission, T-211/05, ECLI:EU:T:2009:304, point 120, et arrêt de la Cour de justice 
du 24 novembre 2011, Italie/Commission, C-458/09 P, ECLI:EU:C:2011:769, points 59 et 60. 

(187) Arrêt de la Cour de justice du 22 juin 2006, Belgique et Forum 187/Commission, affaires jointes C‑182/03 et C-217/03, ECLI:EU: 
C:2006:416, point 122. 

(188) Arrêt du Tribunal du 4 février 2016, Heitkamp Bauholding/Commission, T-287/11, ECLI:EU:T:2016:60, points 129 et suivants. 
(189) Arrêt de la Cour de justice du 10 décembre 1969, Commission/France, affaires jointes 6/69 et 11/69, ECLI:EU:C:1969:68, point 3; 

arrêt de la Cour de justice du 7 juin 1988, Grèce/Commission, 57/86, ECLI:EU:C:1988:284, point 8; arrêt de la Cour de justice du 
15 juillet 2004, Espagne/Commission, C‑501/00, ECLI:EU:C:2004:438, point 92. 



peut être établie dans des situations où, bien que les critères formels pour l'application de la mesure soient 
formulés en termes généraux et objectifs, la mesure est agencée d'une manière telle que ses effets favorisent 
sensiblement un groupe particulier d'entreprises (comme dans les exemples fournis dans la phrase 
précédente) (190). 

122.  La sélectivité de facto peut résulter de conditions ou d'obstacles imposés par les États de l'EEE pour empêcher 
certaines entreprises de bénéficier de la mesure. À titre d'exemple, l'application d'une mesure fiscale (un crédit 
d'impôt, par exemple) aux seuls investissements dépassant un certain seuil (autre qu'un seuil minime fixé pour 
des raisons administratives) peut signifier que la mesure est de facto réservée aux entreprises disposant de 
ressources financières importantes (191). Une mesure octroyant certains avantages pendant une courte période 
peut également être sélective de facto (192). 

5.2.2. Sélectivité découlant de pratiques administratives discrétionnaires 

123.  Des mesures à caractère général qui, a priori, s'appliquent à toutes les entreprises, mais qui sont limitées par le 
pouvoir discrétionnaire de l'administration publique, sont sélectives (193). C'est le cas lorsque le fait de remplir les 
critères applicables ne conduit pas systématiquement à pouvoir bénéficier de la mesure. 

124.  Les administrations publiques disposent d'un pouvoir discrétionnaire lors de l'application d'une mesure, en 
particulier lorsque les critères d'octroi de l'aide sont formulés d'une manière très générale ou vague qui implique 
nécessairement une marge d'appréciation. C'est le cas par exemple si l'administration fiscale peut moduler les 
conditions d'octroi d'un avantage fiscal en fonction des caractéristiques du projet d'investissement soumis à son 
appréciation. De même, si l'administration fiscale dispose d'un pouvoir discrétionnaire étendu pour déterminer les 
bénéficiaires ou les conditions d'un avantage fiscal accordé sur la base de critères étrangers au système fiscal, tels 
que le maintien de l'emploi, l'exercice de ce pouvoir doit alors être considéré comme favorisant «certaines 
entreprises ou certaines productions» (194). 

125.  Le fait qu'un allégement fiscal requière une autorisation administrative préalable n'implique pas automatiquement 
qu'il constitue une mesure sélective. La mesure ne sera pas en effet être réputée sélective lorsque le régime d'auto­
risation administrative préalable est fondé sur des critères objectifs, non discriminatoires et connus à l'avance, 
encadrant ainsi l'exercice du pouvoir d'appréciation de l'administration publique. Un tel régime d'autorisation 
administrative préalable doit également reposer sur un système procédural aisément accessible et propre à 
garantir aux intéressés que leur demande sera traitée dans un délai raisonnable et avec objectivité et impartialité, 
d'éventuels refus d'autorisations devant en outre pouvoir donner lieu à un recours juridictionnel ou quasi-juridic­
tionnel (195). 

5.2.3. Appréciation de la sélectivité matérielle dans le cas de mesures allégeant les charges normales qui pèsent sur les 
entreprises 

126.  Lorsque des États de l'EEE adoptent des mesures ad hoc positives bénéficiant à une ou plusieurs entreprises 
définies (par exemple en octroyant des fonds ou des actifs à certaines entreprises), il est normalement aisé d'en 
déduire que ces mesures présentent un caractère sélectif, car elles réservent un traitement favorable à ces 
entreprises (196). 
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(190) Cela a été le cas dans l'arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et Royaume- 
Uni, affaires jointes C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732, concernant la réforme fiscale de Gibraltar, qui favorisait de facto 
les sociétés offshore (voir points 101 et suivants de cet arrêt). La réforme introduisait un système se composant de trois impôts 
applicables à toutes les sociétés établies à Gibraltar, à savoir un impôt sur le nombre de salariés (payroll tax), un impôt sur l'occupation 
de locaux professionnels (BPOT) et une taxe d'enregistrement (registration fee). L'assujettissement à l'impôt sur le nombre de salariés et au 
BPOT aurait été plafonné à 15 % des bénéfices. La Cour a estimé qu'en raison de l'absence d'autres bases d'imposition, une telle 
combinaison de bases d'imposition excluait d'emblée les sociétés offshore de toute imposition, du fait que ces dernières n'avaient pas de 
salariés et n'occupaient pas de locaux professionnels à Gibraltar. 

(191) Voir, par exemple, l'arrêt du Tribunal du 6 mars 2002, Ramondín, SA et Ramondín Cápsulas, SA/Commission, affaires jointes T-92/00 
et T-103/00, ECLI:EU:T:2002:61, point 39. 

(192) Arrêt du Tribunal du 12 septembre 2007, Italie et Brandt Italia/Commission, affaires jointes T-239/04 et T-323/04, ECLI:EU: 
T:2007:260, point 66; arrêt du Tribunal du 4 septembre 2009, Italie/Commission, T‑211/05, ECLI:EU:T:2009:304, point 120; arrêt de 
la Cour de justice du 24 novembre 2011, Italie/Commission, C-458/09 P, ECLI:EU:C:2011:769, points 59 et 60. 

(193) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 29 juin 1999, DM Transport, C-256/97, ECLI:EU:C:1999:332, point 27. 
(194) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 18 juillet 2013, P Oy, C-6/12, ECLI:EU:C:2013:525, point 27. 
(195) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 12 juillet 2001, Smits et Peerbooms, C-157/99, ECLI:EU:C:2001:404, point 90; l'arrêt de la Cour de 

justice du 3 juin 2010, Sporting Exchange, agissant sous le nom de «Betfair»/Minister van Justitie, C-203/08, ECLI:EU:C:2010:307, 
point 50. 

(196) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 4 juin 2015, Commission/MOL, C-15/14 P, ECLI:EU:C:2015:362, points 60 et suivants, et les 
conclusions de l'avocat général Mengozzi du 27 juin 2013, Deutsche Lufthansa, C‑284/12, ECLI:EU:C:2013:442, point 52. 



127.  La situation est généralement moins claire lorsque des États de l'EEE adoptent des mesures plus générales, 
applicables à toutes les entreprises remplissant certains critères, qui allègent les charges que ces dernières 
devraient normalement supporter (exonérations d'impôts ou de charges sociales accordées aux entreprises 
remplissant certains critères, par exemple). 

128.  En pareil cas, la sélectivité des mesures doit normalement s'apprécier au moyen d'une analyse en trois étapes. 
Dans un premier temps, il convient de définir le système de référence. En second lieu, il y a lieu de déterminer si 
une mesure donnée constitue une dérogation à ce système dans la mesure où elle introduit des différenciations 
entre opérateurs économiques se trouvant, au regard des objectifs intrinsèques du système, dans une situation 
factuelle et juridique comparable. L'appréciation de l'existence d'une dérogation est un élément clé de cette partie 
de l'examen et permet de tirer une conclusion quant à la question de savoir si la mesure est a priori sélective. Si 
la mesure en question ne constitue pas une dérogation au système de référence, elle n'est pas sélective. À défaut  
(donc si elle est a priori sélective), il convient d'établir, dans un troisième temps, si la dérogation est justifiée par 
la nature ou l'économie générale du système (de référence) (197). Si une mesure a priori sélective est justifiée par la 
nature ou l'économie générale du système, elle ne sera pas considérée comme sélective et ne relèvera donc pas du 
champ d'application de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE (198). 

129.  Toutefois, cette analyse en trois étapes ne peut être appliquée dans certains cas, compte tenu des effets pratiques 
des mesures concernées. Il y a lieu de souligner que l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE appréhende les 
interventions étatiques non pas en fonction de leurs causes ou des objectifs qu'elles poursuivent, mais en fonction 
de leurs effets, indépendamment des techniques utilisées (199). Cela signifie que, dans certains cas exceptionnels, il 
ne suffit pas d'examiner si une mesure donnée déroge aux règles du système de référence tel que défini par l'État 
de l'EEE concerné. Il est aussi nécessaire d'apprécier si les limites du système de référence ont été conçues d'une 
manière cohérente ou, au contraire, d'une manière clairement arbitraire ou biaisée, de manière à favoriser 
certaines entreprises qui se trouvent dans une situation comparable au regard de la logique sous-jacente du 
système en question. 

130.  Ainsi, dans les affaires jointes C-106/09 P et C-107/09 P (200) concernant la réforme fiscale à Gibraltar, la Cour 
a estimé que le régime de référence tel que défini par l'État de l'EEE concerné, bien que reposant sur des critères 
de nature générale, opère en fait une discrimination entre des sociétés se trouvant dans une situation comparable 
au regard de l'objectif poursuivi par la réforme fiscale, ce qui aboutit à l'octroi d'un avantage sélectif aux sociétés 
offshore (201). À cet égard, la Cour a constaté que la circonstance que les sociétés offshore n'étaient pas imposées 
étant non pas une conséquence aléatoire du régime en cause, mais la conséquence délibérée du fait que les bases 
d'imposition étaient précisément conçues de façon que les sociétés offshore n'en disposent pas (202). 

131.  Une vérification similaire peut aussi être nécessaire dans certains cas concernant des prélèvements à affectation 
spéciale, lorsque des éléments indiquent que les conditions du prélèvement ont été définies d'une manière 
manifestement arbitraire ou biaisée de façon à favoriser certains produits ou certaines activités qui se trouvent 
dans une situation comparable au regard de la logique sous-jacente des prélèvements en question. À titre 
d'exemple, dans l'arrêt Ferring (203), la Cour a jugé sélective une contribution sur la vente directe de médicaments 
imposée aux laboratoires pharmaceutiques mais pas aux grossistes. À la lumière des circonstances factuelles 
particulières – telles que l'objectif évident de la mesure et de ses effets – la Cour ne s'est pas contentée d'examiner 
si la mesure en question entraînerait une dérogation au régime de référence constitué par la contribution. Elle 
a aussi comparé la situation des laboratoires pharmaceutiques (soumis à la contribution) et celle des grossistes  
(qui en sont exonérés) et est parvenue à la conclusion que le non-assujettissement des grossistes à la taxe sur les 
ventes directes équivalait à accorder à ces derniers une exonération fiscale a priori sélective (204). 
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(197) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Commission/Pays-Bas, C-279/08 P, ECLI:EU:C:2011:551, 
point 62; l'arrêt de la Cour de justice du 8 novembre 2001, Adria-Wien Pipeline, C‑143/99, ECLI:EU:C:2001:598. 

(198) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C-80/08, ECLI:EU: 
C:2011:550, points 49 et suivants; l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, GIL Insurance, C-308/01, ECLI:EU:C:2004:252. 

(199) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 22 décembre 2008, British Aggregates/Commission, C-487/06 P, ECLI:EU:C:2008:757, points 85 
et 89, ainsi que la jurisprudence citée; l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Commission/Pays-Bas, C-279/08 P, ECLI:EU: 
C:2011:551, point 51; l'arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et 
Royaume-Uni, affaires jointes C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732, point 87. 

(200) Arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et Royaume-Uni, affaires jointes 
C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732. 

(201) Arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et Royaume-Uni, affaires jointes 
C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732, points 101 et suivants. 

(202) Arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et Royaume-Uni, affaires jointes 
C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732, point 106. 

(203) Arrêt de la Cour de justice du 22 novembre 2001, Ferring, C-53/00, ECLI:EU:C:2001:627, point 20. 
(204) Arrêt de la Cour de justice du 22 novembre 2001, Ferring, C-53/00, ECLI:EU:C:2001:627, points 19 et 20. 



5.2.3.1. Ident i f i ca t ion  d u  systè me de  ré férence  

132.  Le système de référence constitue l'élément à partir duquel la sélectivité d'une mesure est appréciée. 

133.  Le système de référence est composé d'un ensemble cohérent de règles qui s'appliquent de manière générale – sur 
la base de critères objectifs – à toutes les entreprises relevant de son champ d'application tel que défini par son 
objectif. Le plus souvent, ces règles définissent non seulement le champ d'application du système, mais aussi les 
conditions dans lesquelles le système s'applique, les droits et les obligations des entreprises qui y sont soumises et 
les aspects techniques du fonctionnement du système. 

134.  Dans le cas d'impôts ou de taxes, le régime de référence se fonde sur des éléments tels que la base d'imposition, 
les assujettis, le fait générateur et les taux d'imposition ou de taxation. À titre d'exemple, un système de référence 
peut être constitué par le système de l'impôt sur les sociétés (205), le système de la TVA (206) ou le système général 
de taxation des assurances (207). Il en va de même pour les prélèvements (autonomes) à affectation spéciale, telles 
les contributions sur certains produits ou certaines activités ayant un impact négatif sur l'environnement ou la 
santé, qui ne s'inscrivent pas vraiment dans un régime d'imposition plus vaste. En conséquence, et sous réserve 
des cas particuliers évoqués aux points 129 à 131 ci-dessus, le système de référence est, en principe, le 
prélèvement lui-même (208). 

5.2.3.2. Déroga t io n  au  systèm e de  ré férence  

135.  Une fois le système de référence établi, l'étape suivante de l'analyse consiste à examiner si une mesure donnée 
introduit des différenciations entre entreprises par dérogation à ce système. Pour ce faire, il y a lieu de déterminer 
si la mesure est susceptible de favoriser certaines entreprises ou la production de certains biens par rapport à 
d'autres entreprises se trouvant dans une situation factuelle et juridique comparable au regard de l'objectif 
intrinsèque du système de référence (209). Les États de l'EEE ne peuvent invoquer des objectifs étrangers au 
système – tels que des objectifs de politique régionale, de politique environnementale ou de politique industrielle – 
pour justifier un traitement différencié des entreprises (210). 

136.  La structure de certains prélèvements à affectation spéciale (en particulier leur base d'imposition), tels que des 
taxes relatives à l'environnement ou à la santé imposées pour décourager certaines activités ou certains produits 
ayant une incidence négative sur l'environnement ou la santé humaine, intégrera normalement les objectifs 
stratégiques poursuivis. Dans de tels cas, un traitement différencié réservé aux activités ou produits dont la 
situation est différente de celle des activités ou produits soumis à la taxe pour ce qui est de l'objectif intrinsèque 
poursuivi, ne constitue pas une dérogation (211). 

137.  Si une mesure favorise certaines entreprises ou la production de certains biens qui se trouvent dans une situation 
factuelle et juridique comparable, elle sera a priori sélective. 
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(205) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 
point 50. La Cour applique parfois dans ce contexte le terme de «régime de droit commun» (voir l'arrêt de la Cour de justice du 22 juin 
2006, Belgique et Forum 187/Commission, affaires jointes C-182/03 et C-217/03, ECLI:EU:C:2006:416, point 95) ou de «régime fiscal 
de droit commun» (voir l'arrêt de la Cour de justice du 15 décembre 2005, Italie/Commission, C-66/02, ECLI:EU:C:2005:768, 
point 100). 

(206) Voir le raisonnement de la Cour concernant le critère de sélectivité dans l'arrêt de la Cour de justice du 3 mars 2005, Heiser, ECLI:EU: 
C:2005:130, points 40 et suivants. 

(207) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, GIL Insurance, C-308/01, ECLI:EU:C:2004:252, points 75 et 78. 
(208) Voir l'arrêt du Tribunal du 7 mars 2012, British Aggregates/Commission, T-210/02 RENV, ECLI:EU:T:2012:110, points 49 et 50. 

Même si un prélèvement est introduit dans le système juridique national pour transposer une directive de l'Union intégrée dans 
l'accord EEE, ce prélèvement reste le système de référence. 

(209) Dans son arrêt Paint Graphos, la Cour a toutefois indiqué qu'eu égard aux caractéristiques particulières propres aux sociétés 
coopératives, qui obéissent à des principes de fonctionnement particuliers, ces entreprises ne sauraient être considérées comme se 
trouvant dans une situation factuelle et juridique comparable à celle des sociétés commerciales, pour autant toutefois qu'elles agissent 
dans l'intérêt économique de leurs membres et qu'elles entretiennent une relation non pas purement commerciale, mais personnelle 
particulière avec ces derniers, dans laquelle ces membres sont activement impliqués et ont droit à une répartition équitable des résultats 
économiques (voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C-80/08, ECLI:EU: 
C:2011:550, point 61). 

(210) Arrêt de la Cour de justice du 18 juillet 2013, P Oy, C-6/12, ECLI:EU:C:2013:525, points 27 et suivants. 
(211) Appliquer un prélèvement introduit dans le système juridique national pour transposer une directive de l'Union européenne intégrée 

dans l'accord EEE dont le champ d'application prévoit un traitement différencié pour certains produits/activités peut indiquer que ces 
produits/activités sont dans une situation différente au regard de l'objectif intrinsèque poursuivi. 



5.2.3.3. Just i f icat i on  par  la  nature  ou  l ' éco no mie  génér a le  du  systèm e 

138.  Une mesure qui déroge au système de référence (sélectivité a priori) est non sélective si elle est justifiée par la 
nature ou l'économie générale de ce système. C'est le cas lorsqu'une mesure découle directement des principes 
fondateurs ou directeurs intrinsèques du système de référence ou lorsqu'elle résulte de mécanismes inhérents au 
système nécessaires à son fonctionnement et à son efficacité (212). A contrario, il n'est pas possible d'invoquer des 
objectifs extérieurs qui ne sont pas inhérents au système (213). 

139.  Une justification possible peut reposer, par exemple, sur un des éléments suivants: la nécessité de lutter contre la 
fraude ou l'évasion fiscales, la nécessité de tenir compte d'exigences comptables particulières, des raisons de 
bonne gestion administrative (213a), le principe de neutralité fiscale (214), la nature progressive de l'impôt sur le 
revenu et sa logique redistributive, la nécessité d'éviter une double imposition (215) ou l'objectif d'optimisation du 
recouvrement des créances fiscales. 

140.  Les États de l'EEE devraient toutefois mettre en place et faire appliquer des procédures de contrôle et de 
surveillance appropriées aux fins de garantir la cohérence des dérogations avec la logique et l'économie générale 
du système fiscal (216). Pour que des dérogations puissent être justifiées par la nature ou l'économie générale du 
système, il convient aussi de veiller à ce qu'elles soient proportionnées et n'excèdent pas les limites de ce qui est 
nécessaire pour atteindre l'objectif légitime poursuivi, en ce sens que celui-ci ne pourrait pas être atteint par des 
mesures de moindre ampleur (217). 

141. Un État de l'EEE qui introduit une différenciation entre entreprises est tenu de démontrer que celle-ci est effecti­
vement justifiée par la nature et l'économie générale du système en cause (218). 

5.3. Sélectivité régionale 

142.  En principe, seules les mesures qui s'appliquent à l'ensemble du territoire de l'État de l'EEE échappent au critère de 
sélectivité régionale établi à l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. Toutefois, comme précisé ci-dessous, le 
système de référence ne doit pas nécessairement être défini comme l'ensemble de l'État de l'EEE (219). Il s'ensuit 
que les mesures qui ne s'appliquent qu'à certaines parties du territoire d'un État de l'EEE ne sont pas toutes 
automatiquement sélectives. 

143.  La jurisprudence (220) a établi que les mesures de portée régionale ou locale peuvent ne pas être considérées 
comme sélectives si certaines conditions sont remplies. Cette jurisprudence concernait jusqu'ici uniquement les 
mesures fiscales. Toutefois, comme la sélectivité régionale est un concept général, les principes établis par les 
juridictions de l'EEE en ce qui concerne les mesures fiscales s'appliquent également aux autres types de mesure. 
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(212) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU: 
C:2011:550, point 69. 

(213) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 
points 69 et 70; l'arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, point 81; 
l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Commission/Pays-Bas, C-279/08 P, ECLI:EU:C:2011:551; l'arrêt de la Cour de justice 
du 22 décembre 2008, British Aggregates/Commission, C-487/06 P, ECLI:EU:C:2008:757; l'arrêt de la Cour de justice du 18 juillet 
2013, P Oy, C-6/12, ECLI:EU:C:2013:525, points 27 et suivants. 

(213a) Voir la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 155/16/COL sur des aides d'État présumées résultant de l'exonération des 
droits à l'importation norvégiens accordée aux marchandises de faible valeur importées par des consommateurs finals (non encore 
publiée, point 98). 

(214) Pour les organismes de placement collectif, voir la section 5.4.2. 
(215) Dans l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, la 

Cour a renvoyé à la possibilité d'invoquer la nature ou l'économie générale du système fiscal national pour justifier que des sociétés 
coopératives qui distribuent l'ensemble de leurs profits à leurs membres ne soient pas imposées au niveau de la coopérative, pour 
autant que l'impôt soit perçu au niveau de leurs membres (point 71). 

(216) Arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C-80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 
point 74. 

(217) Arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C-80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 
point 75. 

(218) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 15 novembre 2011, Commission et Espagne/Government of Gibraltar et Royaume-Uni, affaires 
jointes C-106/09 P et C-107/09 P, ECLI:EU:C:2011:732, point 146; l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, Pays-Bas/Com­
mission, C-159/01, ECLI:EU:C:2004:246, point 43; l'arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, 
ECLI:EU:C:2006:511. 

(219) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, point 57; arrêt de la Cour de 
justice du 11 septembre 2008, Unión General de Trabajadores de La Rioja, affaires jointes C-428/06 à C-434/06, ECLI:EU:C:2008:488, 
point 47. 

(220) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, points 57 et suivants; arrêt de 
la Cour de justice du 11 septembre 2008, Unión General de Trabajadores de La Rioja, affaires jointes C-428/06 à C-434/06, ECLI:EU: 
C:2008:488, points 47 et suivants. 



144.  Aux fins de l'évaluation de la sélectivité régionale, il convient de distinguer trois scénarios (221):  

(2) Dans le premier scénario, qui se traduit par la sélectivité régionale d'une mesure, le gouvernement central 
d'un État de l'EEE décide unilatéralement d'appliquer un niveau d'imposition plus faible à une zone 
géographique déterminée (221a).  

(3) Le deuxième scénario correspond à une décentralisation symétrique des compétences fiscales (222), un modèle 
de répartition des compétences fiscales dans lequel toutes les autorités infraétatiques à un niveau donné  
(régions, districts ou autres) d'un État de l'EEE ont les mêmes compétences de droit autonomes pour 
déterminer le taux d'imposition applicable sur leur territoire de compétence, en toute indépendance par 
rapport au gouvernement central. Dans un tel cas, les mesures prises par les autorités infraétatiques ne sont 
pas sélectives, étant donné qu'il est impossible de fixer un taux d'imposition normal pouvant constituer le 
cadre de référence.  

(4) Dans le troisième scénario, celui d'une décentralisation asymétrique des compétences fiscales (223), seules 
certaines autorités régionales ou locales peuvent adopter des mesures fiscales applicables sur leur territoire. 
Dans un tel cas, l'évaluation de la nature sélective de la mesure en cause dépend du degré d'autonomie de 
l'autorité concernée à l'égard du gouvernement central de l'État de l'EEE (224). Cette autonomie est jugée 
suffisante lorsqu'elle satisfait à trois critères cumulatifs: elle doit être institutionnelle, procédurale et 
économique et financière (225). Si ces trois critères sont remplis lorsqu'une autorité régionale ou locale décide 
d'adopter une mesure fiscale uniquement sur son territoire, la région en question, et non l'État de l'EEE, 
constitue le cadre géographique de référence. 

5.3.1. Autonomie institutionnelle 

145.  L'existence de l'autonomie institutionnelle peut être établie lorsque la décision relative à la mesure fiscale a été 
prise par une autorité régionale ou locale ayant un statut constitutionnel, politique et administratif propre, 
distinct de celui du gouvernement central. Dans l'affaire concernant les Açores, la Cour de justice a reconnu qu'en 
vertu de la Constitution portugaise, les Açores constituent une région autonome dotée d'un statut politico- 
administratif et d'organes de gouvernement propres, lesquels ont le pouvoir d'exercer leurs propres compétences 
fiscales et d'adapter la fiscalité nationale aux spécificités régionales (226). 

146.  Pour déterminer si ce critère est rempli dans chaque cas individuel, il convient en particulier d'examiner la 
Constitution et les autres actes législatifs applicables d'un État de l'EEE donné, de manière à vérifier si une région 
concernée dispose bien d'un statut politico-administratif et d'organes de gouvernement qui lui sont propres, 
lesquels ont le pouvoir d'exercer leurs propres compétences fiscales. 

5.3.2. Autonomie procédurale 

147.  L'existence de l'autonomie procédurale peut être établie lorsqu'une décision relative à une mesure fiscale est 
adoptée sans que le gouvernement central puisse directement intervenir pour déterminer son contenu. 

148.  Le critère essentiel pour établir l'existence de l'autonomie procédurale n'est pas le degré de compétence reconnu 
de l'entité infraétatique, mais la capacité de cette dernière, au vu de ses compétences, d'adopter une décision 
relative à une mesure fiscale en toute indépendance, c'est-à-dire sans que le gouvernement central ait le pouvoir 
d'intervenir directement sur son contenu. 
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(221) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, points 63 à 66. 
(221a) Arrêt de la Cour AELE du 20 mai 1999 dans l'affaire E-6/98, Royaume de Norvège/Autorité de surveillance AELE (rapport 1999 

de la Cour AELE, p. 74), point 38. 
(222) Avis de l'avocat général Geelhoed du 20 octobre 2005, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2005:618, point 60. 
(223) Avis de l'avocat général Geelhoed du 20 octobre 2005, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2005:618, point 60. 
(224) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, point 58: «Il ne saurait être 

exclu qu'une entité infraétatique dispose d'un statut de droit et de fait la rendant suffisamment autonome par rapport au gouvernement 
central d'un État membre pour que, par les mesures qu'elle adopte, ce soit cette entité, et non le gouvernement central, qui joue un rôle 
fondamental dans la définition de l'environnement politique et économique dans lequel opèrent les entreprises.» 

(225) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, point 67. 
(226) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511, point 70. 



149.  Le fait qu'une procédure de consultation ou de concertation existe entre l'autorité centrale et les autorités 
régionales (ou locales) afin d'éviter les conflits ne signifie pas automatiquement qu'une entité infraétatique ne 
dispose pas de l'autonomie procédurale, pour autant que cette dernière, et non le gouvernement central, ait le 
dernier mot sur l'adoption de la mesure concernée (227). 

150.  Le simple fait que les actes adoptés par une entité infraétatique soient soumis à un contrôle juridictionnel ne 
signifie pas en soi que cette entité ne dispose pas de l'autonomie procédurale suffisante, puisque l'existence de ce 
contrôle est inhérente à l'existence d'un État de droit (228). 

151.  Une mesure fiscale régionale (ou locale) ne doit pas nécessairement être totalement distincte d'un système fiscal 
plus général pour ne pas constituer une aide d'État. En particulier, il n'est pas nécessaire que le système fiscal en 
question (bases d'imposition, taux d'imposition, règles en matière de recouvrement de l'impôt et exonérations) 
soit totalement décentralisé vers l'entité infraétatique (229). À titre d'exemple, une décentralisation de l'impôt sur 
les sociétés limitée au pouvoir de modifier les taux dans une certaine limite, sans pouvoir modifier les bases 
d'imposition (abattements fiscaux et exonérations fiscales, etc.), pourrait être considérée comme remplissant la 
condition relative à l'autonomie procédurale si la fourchette de taux prédéfinie permet à la région concernée 
d'exercer de véritables pouvoirs d'imposition autonomes, sans que le gouvernement central puisse intervenir 
directement dans le contenu des mesures prises. 

5.3.3. Autonomie économique et financière 

152.  L'existence de l'autonomie économique et financière peut être établie lorsqu'une entité infraétatique assume la 
responsabilité des conséquences politiques et financières d'une mesure de réduction d'impôt. Tel ne saurait être le 
cas lorsque l'entité infraétatique n'assume pas la gestion d'un budget, c'est-à-dire qu'elle ne possède pas la maîtrise 
tant des recettes que des dépenses. 

153.  En conséquence, lors de l'établissement de l'existence de l'autonomie économique et financière, les conséquences 
financières de la mesure fiscale dans la région ne doivent pas être compensées par des concours ou des 
subventions en provenance des autres régions ou du gouvernement central. Aussi, la présence d'un lien de 
causalité direct entre la mesure fiscale adoptée par l'entité infraétatique et l'appui financier fourni par d'autres 
régions ou par le gouvernement central de l'État de l'EEE concerné exclut l'existence d'une telle autonomie (230). 

154.  L'existence d'une autonomie économique et financière n'est pas remise en cause par le fait qu'une perte de 
recettes fiscales due à la mise en œuvre de pouvoirs fiscaux décentralisés (un taux d'impôt plus bas, par exemple) 
soit compensée par une augmentation parallèle des mêmes recettes due à l'arrivée de nouvelles entreprises attirées 
par cette baisse. 

155. Les critères en matière d'autonomie n'exigent pas que les règles régissant la perception de l'impôt soient décentra­
lisées vers les autorités régionales ou locales ni que les recettes fiscales soient réellement perçues par ces autorités. 
Le gouvernement central peut continuer d'assumer la responsabilité de la perception des impôts décentralisés si 
les coûts liés à celle-ci sont supportés par l'autorité infraétatique. 

5.4. Questions spécifiques relatives aux mesures fiscales 

156.  Les États de l'EEE sont libres de décider de la politique économique qu'ils jugent la plus appropriée et, en 
particulier, de répartir comme ils l'entendent la charge fiscale entre les différents facteurs de production. Toutefois, 
les États de l'EEE doivent exercer cette compétence dans le respect du droit de l'EEE (231). 
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(227) Arrêt de la Cour de justice du 11 septembre 2008, Unión General de Trabajadores de La Rioja, affaires jointes C-428/06 à C-434/06, 
ECLI:EU:C:2008:488, points 96 à 100. 

(228) Arrêt de la Cour de justice du 11 septembre 2008, Unión General de Trabajadores de La Rioja, affaires jointes C-428/06 à C-434/06, 
ECLI:EU:C:2008:488, points 80 à 83. 

(229) Arrêt de la Cour de justice du 6 septembre 2006, Portugal/Commission, C-88/03, ECLI:EU:C:2006:511. 
(230) Arrêt de la Cour de justice du 11 septembre 2008, Unión General de Trabajadores de La Rioja, affaires jointes C-428/06 à C-434/06, 

ECLI:EU:C:2008:488, points 129 et suivants. 
(231) En particulier, les États de l'EEE ne doivent ni adopter ni maintenir une législation impliquant une aide d'État incompatible avec le 

fonctionnement de l'accord EEE ou une discrimination contraires aux libertés fondamentales. Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de 
justice du 17 septembre 2009, Glaxo Wellcome, C-182/08, ECLI:EU:C:2009:559, point 34, et la jurisprudence citée. 



5.4.1. Sociétés coopératives 

157.  En principe, les véritables sociétés coopératives obéissent à des principes de fonctionnement particuliers qui les 
distinguent des autres opérateurs économiques (232). En particulier, elles sont soumises à des exigences spécifiques 
en matière d'adhésion des membres et leurs activités ont pour finalité le bénéfice mutuel de leurs membres (233), 
et non l'intérêt d'investisseurs extérieurs. En outre, les réserves et les actifs sont indivisibles et doivent être 
consacrés aux intérêts communs des membres. Enfin, les coopératives jouissent en général d'un accès limité aux 
marchés des fonds propres et génèrent de faibles marges bénéficiaires. 

158.  À la lumière de ces spécificités, les coopératives peuvent être considérées comme ne se trouvant pas dans une 
situation factuelle et juridique comparable à celle des sociétés commerciales, de sorte que le régime d'imposition 
plus favorable pour les coopératives peut ne pas relever du champ d'application des règles en matière d'aides 
d'État, pour autant que les conditions suivantes soient respectées (234): 

—  elles agissent dans l'intérêt économique de leurs membres, 

—  elles entretiennent une relation non pas purement commerciale, mais personnelle particulière avec leurs 
membres, 

—  les membres sont activement impliqués dans leur activité, 

—  les membres ont droit à une répartition équitable des résultats économiques. 

159.  Si toutefois la société coopérative en cause est jugée comparable à une société commerciale, elle doit être incluse 
dans le même cadre de référence que les sociétés commerciales et faire l'objet de l'analyse en trois étapes, comme 
exposé aux points 128 à 141. La troisième étape de cette analyse requiert d'établir si le régime fiscal en question 
est justifié par la logique du système fiscal (235). 

160.  À cette fin, il convient de noter que la mesure doit être conforme aux principes fondateurs ou directeurs du 
système fiscal de l'État de l'EEE (selon les mécanismes inhérents à ce système). Une dérogation pour les sociétés 
coopératives dans le sens où elles ne sont pas imposées elles-mêmes en tant que coopératives peut, par exemple, 
se justifier par le fait qu'elles distribuent tous leurs bénéfices à leurs membres et que l'impôt est ensuite prélevé 
auprès de chaque membre. En tout état de cause, l'imposition réduite doit être proportionnée et ne pas excéder 
les limites de ce qui est nécessaire. En outre, l'État de l'EEE concerné doit appliquer des procédures de contrôle et 
de surveillance appropriées (236). 

5.4.2. Organismes de placement collectif (237) 

161.  Il est communément admis que les instruments de placement, tels que les organismes de placement collectif (238), 
devraient être soumis à un taux d'imposition approprié puisqu'ils agissent fondamentalement comme intermé­
diaires entre des investisseurs (tiers) et les entreprises cibles qui sont l'objet des investissements. L'absence de 
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(232) Voir le préambule du règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne  
(SCE) (JO L 207 du 18.8.2003, p. 1), visé au point 10c de l'annexe XXII de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte de l'EEE 
no 15/2004 du 6 février 2004 modifiant l'annexe XXII (Droits des sociétés) de l'accord EEE (JO L 116 du 22.4.2004, p. 68, et 
supplément EEE no 20 du 22.4.2004, p. 21). 

(233) Le contrôle des coopératives est assumé à parts égales entre leurs membres et reflètent ainsi la règle «un homme, une voix». 
(234) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 

points 55 et 61. 
(235) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 

points 69 à 75. 
(236) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 8 septembre 2011, Paint Graphos e.a., affaires jointes C-78/08 à C‑80/08, ECLI:EU:C:2011:550, 

points 74 et 75. 
(237) La présente section ne se limite pas aux organismes de placement collectif régis par la directive 2009/65/CE du Parlement européen et 

du Conseil portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), visée au point 30 de l'annexe IX de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte de 
l'EEE no 120/2010 du 10 novembre 2010 modifiant l'annexe IX (Services financiers) de l'accord EEE (JO L 58 du 3.3.2011, p. 77, et 
supplément EEE no 12 du 3.3.2011, p. 20). Elle couvre également d'autres types d'organismes de placement collectif non couverts par 
cette directive comme, entre autres, les fonds d'investissement alternatifs tels que définis par la directive 2011/61/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE 
et 2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) no 1060/2009 et (UE) no 1095/2010 (JO L 174 du 1.7.2011, p. 1), visée au point 31bb de 
l'annexe IX de l'accord EEE, voir la décision du Comité mixte de l'EEE no 202/2016 (non encore publiée). 

(238) Ces organismes peuvent revêtir la forme contractuelle (fonds communs de placement gérés par une société de gestion) ou de trust (unit 
trust) ou la forme statutaire (société d'investissement). Voir l'article 1er, paragraphe 3, de la directive OPVCM. 



règles fiscales particulières régissant les fonds/organismes de placement pourrait avoir pour effet qu'un fonds de 
placement soit traité comme un contribuable distinct, un impôt supplémentaire étant appliqué à tout revenu ou 
gain perçu par la structure intermédiaire. Dans ce contexte, les États de l'EEE cherchent généralement à réduire les 
effets négatifs de l'imposition sur les investissements effectués par des fonds ou des organismes de placement par 
rapport aux investissements directs effectués par des investisseurs individuels et, dans la mesure du possible, à 
garantir que la charge fiscale finale totale sur le panier de divers types d'investissements sera similaire, quelle que 
soit la structure de placement utilisée. 

162.  Les mesures fiscales visant à garantir la neutralité fiscale des investissements dans les fonds ou les organismes de 
placement collectif ne doivent pas être considérées comme sélectives lorsqu'elles n'ont pas pour effet de favoriser 
certains organismes de placement collectif ou certains types d'investissement (239), mais plutôt de réduire ou 
d'éliminer une double imposition économique conformément aux principes généraux inhérents au système fiscal 
en question. Aux fins de la présente section, la neutralité fiscale signifie que les contribuables sont traités de la 
même façon qu'ils investissent dans des actifs tels que des emprunts d'État et les actions de sociétés par actions, 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de fonds de placement. En conséquence, un régime fiscal 
applicable aux organismes de placement collectif respectant l'objectif de transparence fiscale au niveau de la 
structure intermédiaire peut être justifié par la logique du système fiscal en question, pour autant que la 
prévention de la double imposition économique constitue un principe inhérent au système fiscal en question. À 
l'inverse, un traitement fiscal préférentiel limité à des structures de placement bien définies et remplissant des 
conditions particulières (240) au détriment d'autres structures de placement se trouvant dans une situation 
juridique et factuelle comparable doit être considéré comme sélectif (241), par exemple lorsque les règles fiscales 
donnent lieu à un traitement favorable des entreprises nationales, ont des incidences sociales ou favorisent les 
fonds d'investissement à long terme au détriment des EuVECA (242), des EuSEF (243) ou des ELTIF (244), des fonds 
harmonisés au niveau de l'Union européenne. 

163.  Toutefois, la neutralité fiscale ne signifie pas que de telles structures de placement doivent être totalement 
exonérées de tout impôt ou que les gestionnaires de fonds doivent être exonérés de l'impôt sur les commissions 
qu'ils perçoivent pour la gestion des actifs sous-jacents dans lesquels investit le fonds (245). Elle ne justifie pas non 
plus qu'un placement collectif bénéficie d'un traitement fiscal plus avantageux qu'un placement individuel dans les 
régimes fiscaux en question (246). Dans de tels cas, le régime fiscal serait disproportionné et irait au-delà de ce qui 
est nécessaire pour atteindre l'objectif consistant à éviter la double imposition. Il constituerait donc une mesure 
sélective. 

5.4.3. Amnisties fiscales 

164.  Les amnisties fiscales impliquent habituellement une immunité contre les sanctions pénales, les amendes et les 
paiements d'intérêts (en tout ou en partie). Si certaines amnisties impliquent le paiement intégral des montants 
d'impôt dus (247), d'autres prévoient une exonération partielle de ces montants (248). 
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(239) Voir l'arrêt du Tribunal du 4 mars 2009, Associazione italiana del risparmio gestito et Fineco Asset Management/Commission, 
T-445/05, ECLI:EU:T:2009:50, points 78 et suivants, dans lequel le Tribunal a confirmé la décision 2006/638/CE de la Commission du 
6 septembre 2005 concernant le régime d'aides que l'Italie envisage de mettre à exécution en faveur de certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières spécialisés dans la détention d'actions de sociétés à capitalisation faible ou moyenne cotées sur 
des marchés réglementés (JO L 268 du 27.9.2006, p. 1) déclarant incompatibles avec le marché commun un régime d'aides procurant 
des incitations fiscales à certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières spécialisés dans la détention d'actions de 
sociétés à capitalisation faible ou moyenne pouvant être échangées sur le marché européen réglementé. 

(240) Par exemple, un traitement fiscal préférentiel au niveau de la structure de placement subordonné à l'investissement de trois quarts des 
actifs du fonds dans des PME. 

(241) Voir l'arrêt du Tribunal du 4 mars 2009, Associazione italiana del risparmio gestito et Fineco Asset Management/Commission, 
T-445/05, ECLI:EU:T:2009:50, point 150. 

(242) Règlement (UE) no 345/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 relatif aux fonds de capital-risque européens 
(JO L 115 du 25.4.2013, p. 1). Au moment de l'adoption des présentes lignes directrices, ce règlement était en cours d'examen par les 
États de l'AELE membres de l'EEE. 

(243) Règlement (UE) no 346/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 relatif aux fonds d'entrepreneuriat social 
européens (JO L 115 du 25.4.2013, p. 18). Au moment de l'adoption des présentes lignes directrices, ce règlement était en cours 
d'examen par les États de l'AELE membres de l'EEE. 

(244) Règlement (UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens d'investissement à long 
terme (JO L 123 du 19.5.2015, p. 98). Au moment de l'adoption des présentes lignes directrices, ce règlement était en cours d'examen 
par les États de l'AELE membres de l'EEE. 

(245) La logique de neutralité qui sous-tend la taxation spéciale des entreprises d'investissement s'applique au capital du fonds, mais pas aux 
revenus et au capital des sociétés de gestion. Voir la décision de l'Autorité de surveillance AELE du 18 mars 2009 concernant la taxation 
des entreprises d'investissement au Liechtenstein. 

(246) Voir la décision de la Commission du 12 mai 2010 dans l'affaire N 131/2009, Finlande, régime applicable aux sociétés civiles de 
placement immobilier résidentiel (JO C 178 du 3.7.2010, p. 1), considérant 33. 

(247) Les amnisties fiscales peuvent également prévoir la possibilité de déclarer des actifs ou des revenus non déclarés. 
(248) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 29 mars 2012, Ministero dell'Economia e delle Finanze, C-417/10, ECLI:EU:C:2012:184, point 12. 



165.  En règle générale, une mesure d'amnistie fiscale applicable aux entreprises peut être considérée comme une 
mesure générale pour autant que les conditions énoncées ci-dessous soient remplies (249). 

166.  Premièrement, la mesure est effectivement ouverte à toute entreprise de tout secteur et de toute taille qui a un 
passif fiscal à la date fixée par la mesure, sans favoriser un groupe d'entreprises prédéfini, quel qu'il soit. 
Deuxièmement, elle ne comprend aucun élément de sélectivité de fait en faveur de certaines entreprises ou de 
certains secteurs. Troisièmement, l'action de l'administration fiscale se limite à gérer la mise en œuvre de 
l'amnistie fiscale sans pouvoir discrétionnaire d'intervention dans l'octroi ou l'intensité de la mesure. Enfin, la 
mesure ne comprend pas de dérogation à la vérification. 

167.  L'application limitée dans le temps des amnisties fiscales, qui ne s'appliquent que pour une brève période (250) aux 
impôts dus avant une date prédéfinie et encore dus au moment de l'introduction de l'amnistie fiscale, est 
inhérente au concept d'amnistie fiscale, qui vise à améliorer à la fois la perception de l'impôt et le respect des 
règles par les contribuables. 

168.  Les mesures d'amnistie fiscale peuvent également être considérées comme générales si elles poursuivent l'objectif 
du législateur national consistant à garantir le respect d'un principe général du droit, tel que le principe qu'une 
décision doit être rendue dans un délai raisonnable (251). 

5.4.4. Rescrits fiscaux et transactions avec l'administration fiscale 

5.4.4.1. R escr i t s  f i sca ux  ( r u l in gs )  

169.  Un rescrit fiscal (ruling) a pour but d'établir à l'avance l'application qui sera faite du régime de droit commun à 
un cas particulier, compte tenu des faits et des circonstances spécifiques qui lui sont propres. Pour des raisons de 
sécurité juridique, de nombreuses autorités fiscales nationales émettent des rescrits fiscaux (appelées, selon les 
pays, «rulings», «décisions anticipatives» ou encore «décisions administratives anticipées») décrivant la manière 
dont des opérations spécifiques seront traitées sur le plan fiscal (252). Cela peut se faire pour établir à l'avance la 
manière dont les dispositions d'un traité fiscal bilatéral ou les dispositions fiscales nationales seront appliquées à 
un cas particulier ou comment le «bénéfice de pleine concurrence» sera déterminé pour les opérations entre 
parties liées lorsque l'incertitude justifie un rescrit pour évaluer si certaines opérations intragroupes sont tarifées à 
un prix de pleine concurrence (253). Les États de l'EEE peuvent fournir à leurs contribuables sécurité juridique et 
prévisibilité quant à l'application des règles fiscales générales, le meilleur moyen d'y parvenir étant de veiller à ce 
que la pratique des rescrits soit transparente et à ce que ces derniers soient publiés. 

170.  L'octroi d'un rescrit fiscal doit toutefois respecter les règles en matière d'aides d'État. Lorsqu'un rescrit fiscal 
avalise un résultat qui ne reflète pas de manière fiable le résultat qui aurait été obtenu en appliquant le régime de 
droit commun, ce rescrit pourrait conférer un avantage sélectif à son destinataire, dans la mesure où ce 
traitement sélectif entraîne une diminution de l'impôt dû par le destinataire dans l'État de l'EEE par comparaison 
avec les entreprises se trouvant dans une situation factuelle et juridique similaire. 

171.  La Cour de justice a jugé qu'une réduction de la base imposable d'une entreprise résultant d'une mesure fiscale 
permettant à un contribuable d'utiliser des prix de transfert, dans le cadre d'opérations intragroupes, qui ne 
correspondent pas aux prix qui seraient appliqués dans des conditions de libre concurrence entre entreprises 
indépendantes négociant dans des circonstances comparables dans des conditions de pleine concurrence, 
conférait un avantage sélectif à ce contribuable, son impôt dû au titre du régime de droit commun étant inférieur 
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(249) Voir la décision de la Commission du 11 juillet 2012 dans l'affaire SA.33183 concernant la mesure d'amnistie fiscale notifiée par la 
Lettonie (JO C 1 du 4.1.2013, p. 6). 

(250) La période d'application doit être suffisante pour permettre à l'ensemble des contribuables auxquels s'applique la mesure de chercher à 
en profiter. 

(251) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 29 mars 2012, Ministero dell'Economia e delle Finanze, C-417/10, ECLI:EU:C:2012:184, points 40, 
41 et 42. 

(252) Certains États de l'EEE ont adopté des circulaires réglementant le champ d'application et la portée de leurs pratiques en matière de 
rescrits fiscaux. Certains d'entre eux publient, en outre, leurs décisions. 

(253) Voir la décision de la Commission du 21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38374, Starbucks, non encore publiée, la décision de la 
Commission du 21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38375, Fiat, non encore publiée et la décision de la Commission du 11 janvier 2016 
dans l'affaire SA.37667, régime d'aides d'État concernant l'exonération des bénéfices excédentaires, non encore publiée, chacune de ces 
décisions faisant l'objet d'un recours. 



à celui d'entreprises indépendantes dont la base imposable est calculée sur leur bénéfice réellement enregistré (254). 
En conséquence, tout rescrit fiscal avalisant une méthode de fixation des prix de transfert servant à déterminer le 
bénéfice imposable d'une entité appartenant à un groupe d'entreprises qui aboutit à un résultat s'écartant d'une 
approximation fiable d'un résultat fondé sur le marché conforme au principe de pleine concurrence, confère un 
avantage sélectif à son bénéficiaire. La recherche d'une «approximation fiable d'un résultat fondé sur le marché» 
signifie que tout écart par rapport à la meilleure estimation d'un résultat fondé sur le marché doit être limité et 
proportionné à l'incertitude inhérente à la méthode de calcul des prix de transfert choisie ou aux outils 
statistiques utilisés aux fins de cette approximation. 

172.  Ce principe de pleine concurrence fait donc nécessairement partie intégrante de l'appréciation faite par l'Autorité, 
au regard de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, des mesures fiscales accordées aux sociétés d'un groupe, 
indépendamment de la question de savoir si un État de l'EEE a incorporé ce principe dans son système juridique 
national et sous quelle forme. Il est appliqué pour déterminer si le bénéfice imposable d'une société appartenant à 
un groupe aux fins du calcul de l'impôt sur les sociétés a été calculé en appliquant une méthode produisant une 
approximation fiable d'un résultat fondé sur le marché. Un rescrit fiscal qui avalise une telle méthodologie 
garantit que cette société ne bénéficie pas d'un traitement favorable au titre des règles ordinaires d'imposition des 
bénéfices des entreprises dans l'État de l'EEE concerné, par rapport aux sociétés autonomes qui sont imposées sur 
leur bénéfice comptable, qui reflète les prix déterminés sur le marché et négociés selon le principe de pleine 
concurrence. Le principe de pleine concurrence appliqué par l'Autorité pour apprécier les décisions en matière de 
prix de transfert au regard des règles relatives aux aides d'État est donc une application de l'article 61, 
paragraphe 1, de l'accord EEE, qui interdit l'inégalité de traitement en matière d'imposition des entreprises qui se 
trouvent dans une situation factuelle et juridique similaire. Ce principe doit obligatoirement être respecté par les 
États de l'EEE et les règles fiscales nationales ne sont pas exclues de son champ d'application (255). 

173.  Pour examiner si un rescrit en matière de prix de transfert est conforme au principe de pleine concurrence 
inhérent à l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE, l'Autorité pourrait tenir compte des orientations fournies 
par l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), et en particulier des «principes de 
l'OCDE applicables en matière de prix de transfert à l'intention des entreprises multinationales et des adminis­
trations fiscales». Ces principes n'abordent pas les aides d'État en soi, mais ils illustrent bien le consensus interna­
tional en matière d'établissement des prix de transfert et fournissent des orientations utiles aux administrations 
fiscales et aux entreprises multinationales sur la manière de garantir qu'une méthodologie de calcul des prix de 
transfert produira un résultat conforme aux conditions du marché. En conséquence, si un accord en matière de 
prix de transfert respecte les orientations fournies par les principes de l'OCDE en matière de prix de transfert, 
notamment celle relative au choix de la méthode la plus appropriée, et conduisant à une approximation fiable 
d'un résultat fondé sur le marché, un rescrit fiscal avalisant cet accord est peu susceptible de donner lieu à une 
aide d'État. 

174.  En résumé, les rescrits fiscaux procurent un avantage sélectif à leurs bénéficiaires, en particulier dans les situations 
suivantes: 

a)  le rescrit applique erronément le droit fiscal national, ce qui résulte en un montant d'imposition moins 
élevé (256); 

b)  le rescrit n'est pas disponible pour des entreprises se trouvant dans une situation juridique ou factuelle 
similaire (257); ou 
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(254) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 22 juin 2006, Belgique et Forum 187/Commission, affaires jointes C‑182/03 et C-217/03, ECLI:EU: 
C:2006:416. Dans cet arrêt relatif au régime fiscal belge applicable aux centres de coordination, la Cour de justice a examiné un recours 
en annulation d'une décision de la Commission [décision 2003/757/CE de la Commission du 17 février 2003 concernant le régime 
d'aides mis en œuvre par la Belgique en faveur des centres de coordination établis en Belgique (JO L 282 du 30.10.2003, p. 25)], qui 
concluait, entre autres, que la méthode de détermination du revenu imposable dans le cadre de ce régime conférait un avantage sélectif à 
ces centres. En effet, selon le régime en cause, le bénéfice imposable était fixé à un montant forfaitaire, correspondant à un pourcentage 
du montant total des dépenses et des frais de fonctionnement desquels étaient exclus les frais de personnel et les charges financières. 
Selon la Cour, «[p]our examiner si la détermination des revenus imposables, telle que prévue dans le régime des centres de coordination, 
procure un avantage à ces derniers, il y a lieu […] de comparer ledit régime à celui de droit commun fondé sur la différence entre 
produits et charges pour une entreprise exerçant ses activités dans des conditions de libre concurrence». La Cour a ajouté que 
«l'exclusion [des frais de personnel et des charges financières] servant à la détermination des revenus imposables desdits centres ne 
permet pas d'aboutir à des prix de transfert proches de ceux qui seraient pratiqués dans des conditions de libre concurrence», ce qui, 
selon elle, «[procure] un avantage […] [aux] centres [de coordination]» (points 96 et 97). 

(255) Voir l'arrêt de la Cour de justice du 22 juin 2006, Belgique et Forum 187/Commission, affaires jointes C‑182/03 et C-217/03, ECLI:EU: 
C:2006:416, point 81. Voir aussi l'arrêt du Tribunal du 25 mars 2015, Belgique/Commission, T-538/11, ECLI:EU:T:2015:188, 
points 65 et 66 et la jurisprudence citée. 

(256) Voir la décision 2003/601/CE de la Commission du 17 février 2003 concernant le régime d'aide C 54/2001 (ex NN 55/2000) 
Irlande — revenus étrangers (JO L 204 du 13.8.2003, p. 51), considérants 33 à 35. 

(257) Par exemple, ce serait le cas si certaines entreprises participant à des transactions avec des entités contrôlées ne sont pas autorisées à 
demander de telles décisions, contrairement à une catégorie prédéfinie d'entreprises. Voir, à cet égard, la décision 2004/77/CE de la 
Commission du 24 juin 2003 concernant le régime d'aides mis à exécution par la Belgique sous la forme d'un régime fiscal de ruling 
applicable aux US Foreign Sales Corporations (JO L 23 du 28.1.2004, p. 14), considérants 56 à 62. 



c)  l'administration applique un traitement fiscal plus «favorable» que celui accordé aux autres contribuables se 
trouvant dans une situation factuelle et juridique similaire. Cela pourrait, par exemple, être le cas lorsque 
l'autorité fiscale accepte un accord en matière de prix de transfert qui ne respecte pas le principe de pleine 
concurrence en raison du fait que la méthodologie avalisée par le rescrit produit un résultat qui s'écarte d'une 
approximation fiable d'un résultat fondé sur le marché (258). Il en va de même si le rescrit permet à son 
bénéficiaire de recourir à d'autres méthodes plus indirectes de calcul des bénéfices imposables, par exemple 
l'utilisation de marges fixes pour une méthode de prix de revient majoré (cost-plus) ou de prix de revente 
minoré (resale-minus) afin de déterminer un prix de transfert adéquat, alors que d'autres, plus directes, sont 
disponibles (259). 

5.4.4.2. Transact ions  ave c  l ' a dmin is t rat ion  f i sc a le  

175.  Les transactions avec l'administration fiscale interviennent généralement en cas de litige entre un contribuable et 
les autorités fiscales au sujet du montant de l'impôt dû. Cette pratique est répandue dans plusieurs États de l'EEE. 
La conclusion de telles transactions permet aux autorités fiscales d'éviter de longs conflits juridiques devant les 
juridictions nationales et de garantir un recouvrement rapide de l'impôt dû. S'il n'est pas question de contester la 
compétence des États de l'EEE en la matière, des aides d'État seraient toutefois possibles dans ce domaine, en 
particulier lorsqu'il apparaît que le montant de l'impôt dû a été réduit sans justification apparente (telle que la 
nécessité d'optimiser le recouvrement de la créance, par exemple) ou l'a été de façon disproportionnée au bénéfice 
du contribuable (260). 

176.  Dans ce contexte, une transaction entre l'administration fiscale et un contribuable peut notamment comporter un 
avantage sélectif (261): 

a)  lorsqu'en faisant des concessions disproportionnées à un contribuable, l'administration applique un traitement 
fiscal discrétionnaire plus «favorable» que celui accordé aux autres contribuables se trouvant dans une situation 
factuelle et juridique similaire; 

b)  lorsque la transaction est contraire aux dispositions fiscales applicables et qu'elle a entraîné une modération de 
l'impôt allant au-delà du raisonnable. Tel pourrait être le cas, par exemple, lorsque des faits établis auraient dû 
conduire à un calcul différent de l'impôt sur la base des dispositions applicables (mais que le montant de 
l'impôt dû a été réduit illégalement). 

5.4.5. Règles d'amortissement 

177.  En général, les mesures fiscales de nature purement technique telles que les règles d'amortissement ne constituent 
pas des aides d'État. La méthode de calcul de l'amortissement des actifs varie d'un État de l'EEE à un autre, mais 
peut être inhérente au système fiscal dans lequel elle s'inscrit. 

178.  La difficulté d'apprécier un caractère de sélectivité potentiel au regard du taux d'amortissement de certains actifs 
réside dans l'obligation d'établir un taux de référence (auquel pourrait déroger un taux ou une méthode d'amortis­
sement spécifique). Si, en termes comptables, cet exercice a généralement pour but de tenir compte de la 
dépréciation économique des actifs afin de présenter une image fidèle de la situation financière de l'entreprise, le 
processus fiscal sert des objectifs différents, tels que celui de permettre aux entreprises d'étaler dans le temps leurs 
dépenses déductibles. 
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(258) Voir la décision de la Commission du 21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38374, Starbucks, non encore publiée, la décision de la 
Commission du 21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38375, Fiat, non encore publiée et la décision de la Commission du 11 janvier 2016 
dans l'affaire SA.37667, régime d'aides d'État concernant l'exonération des bénéfices excédentaires, non encore publiée, chacune de ces 
décisions faisant l'objet d'un recours. 

(259) Voir la décision 2003/438/CE de la Commission du 16 octobre 2002 concernant le régime d'aide d'État C 50/2001 
(ex NN 47/2000) — Sociétés de financement — mis à exécution par le Luxembourg (JO L 153 du 20.6.2003, p. 40), considérants 43 
et 44; la décision 2003/501/CE de la Commission du 16 octobre 2002 concernant le régime d'aide d'État C 49/2001 (ex NN 46/2000) 
— Centres de coordination — mis à exécution par le Luxembourg (JO L 170 du 9.7.2003, p. 20), considérants 46, 47 et 50; la décision 
2003/757/CE de la Commission du 17 février 2003 concernant le régime d'aides mis en œuvre par la Belgique en faveur des centres de 
coordination établis en Belgique (JO L 282 du 30.10.2003, p. 25), considérants 89 à 95 et l'arrêt correspondant de la Cour de justice du 
22 juin 2006, Belgique et Forum 187/Commission, affaires jointes C-182/03 et C-217/03, ECLI:EU:C:2006:416, points 96 et 97; la 
décision 2004/76/CE de la Commission du 13 mai 2003 concernant le régime d'aide d'État mis à exécution par la France en faveur des 
quartiers généraux et centres de logistique (JO L 23 du 28.1.2004, p. 1), considérants 50 et 53; la décision de la Commission du 
21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38374, Starbucks, non encore publiée, faisant l'objet d'un recours, considérants 282 à 285; et la 
décision de la Commission du 21 octobre 2015 dans l'affaire SA.38375, Fiat, non encore publiée, faisant l'objet d'un recours, 
considérant 245. 

(260) Voir la décision 2011/276/UE de la Commission du 26 mai 2010 concernant l'aide d'État sous la forme d'un accord fiscal transactionnel 
mise à exécution par la Belgique en faveur de la société Umicore SA (ex-«Union Minière SA») [aide d'État C 76/03 (ex NN 69/03)] 
(JO L 122 du 11.5.2011, p. 76). 

(261) Voir la décision 2011/276/UE, considérant 155. 



179.  Les incitations à l'amortissement (par exemple, un raccourcissement de la durée d'amortissement (262), une 
méthode d'amortissement plus favorable, l'amortissement anticipé, etc.) pour certains types d'actifs ou d'entre­
prises, qui ne sont pas fondées sur les principes directeurs des règles d'amortissement en question, peuvent 
donner lieu à des aides d'État. À l'inverse, des règles d'amortissement plus rapide et anticipé pour les actifs acquis 
au moyen d'un crédit-bail peuvent être considérées comme des mesures générales si les contrats de crédit-bail en 
question sont réellement accessibles aux entreprises de tous les secteurs et de toutes les tailles (263). 

180.  Si l'autorité fiscale dispose d'un pouvoir d'appréciation pour arrêter des durées d'amortissement différentes ou des 
méthodes de valorisation différentes, entreprise par entreprise ou secteur par secteur, il y a, à l'évidence, 
présomption de sélectivité. De la même manière, l'autorisation préalable d'une administration fiscale comme 
condition pour appliquer un régime d'amortissement suppose une sélectivité si cette autorisation ne se limite pas 
à la vérification préalable des obligations légales (264). 

5.4.6. Régime d'imposition forfaitaire pour des activités spécifiques 

181.  Des dispositions spécifiques qui ne comportent pas d'élément discrétionnaire, permettant par exemple la fixation 
de l'impôt sur le revenu sur une base forfaitaire, peuvent être justifiées par la nature et l'économie générale du 
système lorsqu'elles tiennent compte, par exemple, d'exigences comptables particulières ou de l'importance du 
foncier dans les actifs qui sont propres à certains secteurs. 

182.  De telles dispositions ne sont donc pas sélectives si les conditions suivantes sont remplies: 

a)  le régime forfaitaire se justifie par la volonté d'éviter d'imposer une charge administrative disproportionnée à 
certains types d'entreprises en raison de leur petite taille ou de leur secteur d'activité; 

b)  en moyenne, le régime forfaitaire n'a pas pour effet d'imputer à ces entreprises une charge fiscale plus faible 
par rapport aux autres entreprises exclues de son champ d'application et ne comporte pas d'avantages pour 
une sous-catégorie de bénéficiaires du régime. 

5.4.7. Règles anti-abus 

183. Des règles anti-abus peuvent se justifier comme mesures de prévention de l'évasion fiscale par les contri­
buables (265). Toutefois, de telles règles peuvent être sélectives si elles prévoient une dérogation (non-application 
des règles anti-abus) en faveur d'entreprises ou d'opérations spécifiques, ce qui ne serait pas cohérent avec la 
logique sous-tendant les règles anti-abus en question (266). 

5.4.8. Accises 

184.  Une réduction des accises peut constituer un avantage sélectif pour les entreprises qui utilisent le produit en 
question comme facteur de production ou qui le vendent sur le marché (268). 

6. AFFECTATION DES ÉCHANGES ET DE LA CONCURRENCE 

6.1. Principes généraux 

185.  Les aides publiques aux entreprises constituent des aides d'État au sens de l'article 61, paragraphe 1, de 
l'accord EEE uniquement si elles «faussent ou […] menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines 
entreprises ou certaines productions» et dans la mesure où elles «affectent les échanges» entre États de l'EEE. 
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(262) Méthode de l'amortissement dégressif ou de la somme numérique des années par opposition à la méthode linéaire, la plus courante. 
(263) Voir la décision de la Commission du 20 novembre 2012 dans l'affaire SA.34736 concernant l'amortissement anticipé de certains 

actifs acquis au moyen d'un crédit-bail (JO C 384 du 13.12.2012, p. 1). 
(264) Voir la décision 2007/256/CE de la Commission du 20 décembre 2006 concernant le régime d'aide mis à exécution par la France au 

titre de l'article 39 CA du code général des impôts — Aide d'État C 46/04 (ex NN 65/04) (JO L 112 du 30.4.2007, p. 41), 
considérant 122. 

(265) Arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, GIL Insurance, C-308/01, ECLI:EU:C:2004:252, points 65 et suivants. 
(266) Voir la décision 2007/256/CE, considérants 81 et suivants. 
(268) Voir, par exemple, la décision 1999/779/CE de la Commission du 3 février 1999 concernant une aide d'État accordée par l'Autriche 

sous forme d'exonérations fiscales applicables au vin et aux autres boissons fermentées en cas de vente directe au consommateur sur le 
lieu de production (JO L 305 du 30.11.1999, p. 27). 



186.  Il s'agit là de deux éléments distincts et nécessaires de la notion d'«aide». Dans la pratique toutefois, ces critères 
sont souvent traités conjointement dans l'appréciation des aides d'État, étant donné qu'ils sont généralement 
considérés comme indissociablement liés (269). 

6.2. Distorsion de la concurrence 

187.  Une mesure octroyée par l'État est considérée comme faussant ou menaçant de fausser la concurrence lorsqu'elle 
est de nature à renforcer la position concurrentielle du bénéficiaire par rapport à d'autres entreprises 
concurrentes (270). Dans la pratique, une distorsion de la concurrence au sens de l'article 61, paragraphe 1, de 
l'accord EEE est généralement constatée dès lors que l'État octroie un avantage financier à une entreprise dans un 
secteur libéralisé où la concurrence existe ou pourrait exister (271). 

188.  Le fait que les autorités confient un service public à un prestataire interne (même si elles étaient libres de confier 
ce service à des tiers) n'exclut pas en soi une possible distorsion de la concurrence. Toutefois, une telle distorsion 
est exclue si les conditions cumulatives suivantes sont remplies: 

a)  un service est soumis à un monopole légal (établi conformément au droit de l'EEE) (272); 

b)  le monopole légal exclut non seulement la concurrence sur le marché, mais aussi pour le marché, en ce sens 
qu'il exclut toute concurrence potentielle pour devenir le prestataire exclusif du service en question (273); 

c)  le service n'est pas en concurrence avec d'autres services; et 

d)  si le prestataire de services exerce des activités sur un autre marché (géographique ou de produit) ouvert à la 
concurrence, les subventions croisées doivent être exclues. Cela requiert de recourir à une comptabilité 
séparée, de répartir les coûts et les revenus de manière appropriée et de faire en sorte que les financements 
publics fournis pour les services soumis au monopole légal ne puissent bénéficier à d'autres activités. 

189.  Une aide publique est de nature à fausser la concurrence même si elle n'aide pas l'entreprise bénéficiaire à 
développer ses activités et à gagner des parts de marché. Il suffit que l'aide lui permette de conserver une position 
concurrentielle plus forte que celle qu'elle aurait eue en l'absence d'aide. Dans ce contexte, pour que l'aide soit 
considérée comme faussant la concurrence, il est généralement suffisant qu'elle procure un avantage au 
bénéficiaire en libérant ce dernier des coûts qu'il aurait normalement dû supporter dans le cadre de sa gestion 
courante (274). La définition de la notion d'«aide d'État» n'exige pas que la distorsion de la concurrence ou l'affec­
tation des échanges soit sensible ou substantielle. Le fait que le montant d'aide soit faible ou que l'entreprise 
bénéficiaire soit de taille modeste n'exclut pas en soi une distorsion de la concurrence ou une menace de 
distorsion de la concurrence (275), à condition toutefois que la probabilité d'une telle distorsion ne soit pas 
purement hypothétique (276). 
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(269) Arrêt du Tribunal du 15 juin 2000, Alzetta, affaires jointes T-298/97, T-312/97, etc., ECLI:EU:T:2000:151, point 81. 
(270) Arrêt de la Cour de justice du 17 septembre 1980, Philip Morris, 730/79, ECLI:EU:C:1980:209, point 11; arrêt du Tribunal du 15 juin 

2000, Alzetta, affaires jointes T-298/97, T-312/97, etc., ECLI:EU:T:2000:151, point 80. 
(271) Arrêt du Tribunal du 15 juin 2000, Alzetta, affaires jointes T-298/97, T-312/97, etc., ECLI:EU:T:2000:151, points 141 à 147; arrêt de 

la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C‑280/00, ECLI:EU:C:2003:415. 
(272) Un monopole légal existe lorsqu'un service donné est réservé par des mesures législatives ou réglementaires à un prestataire exclusif et 

qu'il est clairement interdit à tout autre opérateur de fournir ce service (même pour satisfaire une éventuelle demande résiduelle 
émanant de certains groupes de consommateurs). Cependant, le seul fait que la prestation d'un service public soit confiée à une 
entreprise spécifique ne signifie pas que cette entreprise jouit d'un monopole légal. 

(273) Arrêt du Tribunal du 16 juillet 2014, Allemagne/Commission, T-295/12, ECLI:EU:T:2014:675, point 158; décision de la Commission 
du 7 juillet 2002 concernant l'aide d'État N 356/2002 — Royaume‑Uni — Network Rail (JO C 232 du 28.9.2002, p. 2), considérants 75, 
76 et 77. Par exemple, si une concession est accordée au moyen d'une procédure concurrentielle, il y a concurrence pour le marché. 

(274) Arrêt de la Cour de justice du 3 mars 2005, Heiser, C-172/03, ECLI:EU:C:2005:130, point 55. 
(275) Arrêt du Tribunal du 29 septembre 2000, Confederación Española de Transporte de Mercancías/Commission, T-55/99, ECLI:EU: 

T:2000:223, point 89; arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, point 81. 
(276) Arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, point 79. 



6.3. Affectation des échanges 

190.  Les aides publiques aux entreprises constituent des aides d'État au sens de l'article 61, paragraphe 1, de 
l'accord EEE uniquement dans la mesure où elles «affectent les échanges» entre États de l'EEE. À cet égard, il y 
a lieu non pas d'établir une incidence réelle de l'aide sur les échanges entre les États de l'EEE, mais seulement 
d'examiner si cette aide est susceptible d'affecter ces échanges (277). En particulier, les juridictions de l'EEE ont jugé 
que «lorsqu'une aide financière accordée par un État renforce la position d'une entreprise par rapport à celle 
d'autres entreprises concurrentes dans les échanges [au sein de l'EEE], ces derniers doivent être considérés comme 
influencés par l'aide» (278). 

191.  Les aides publiques peuvent être considérées comme susceptibles d'avoir un effet sur les échanges entre États de 
l'EEE même si les bénéficiaires ne participent pas directement aux échanges transfrontières. Par exemple, la 
subvention peut rendre plus difficile pour les opérateurs d'autres États de l'EEE d'entrer sur le marché en 
maintenant ou en augmentant l'offre locale (279). 

192.  En effet, l'importance relativement faible d'une aide ou la taille relativement modeste de l'entreprise bénéficiaire 
n'excluent pas, a priori, l'éventualité que les échanges entre États de l'EEE soient affectés (280). Une subvention 
publique octroyée à une entreprise qui ne fournit que des services locaux ou régionaux et ne fournit aucun 
service en dehors de son État d'origine peut affecter les échanges entre États de l'EEE lorsque des entreprises 
d'autres États de l'EEE pourraient fournir de tels services (également au moyen du droit d'établissement) et lorsque 
cette possibilité n'est pas purement hypothétique. Par exemple, lorsqu'un État de l'EEE accorde une subvention 
publique à une entreprise pour la fourniture de services de transport, cette dernière peut, grâce à la subvention, 
s'en trouver maintenue ou augmentée, avec pour conséquence que les chances des entreprises établies dans 
d'autres États de l'EEE de fournir leurs services de transport sur le marché de cet État en sont diminuées (281). Cela 
est toutefois moins susceptible de se produire lorsque l'étendue de l'activité économique est très réduite, ce que 
peut, par exemple, indiquer un chiffre d'affaires très faible. 

193.  En principe, un effet sur les échanges est également possible même si le bénéficiaire exporte l'ensemble ou 
l'essentiel de sa production en dehors de l'EEE. Dans ce type de situations, l'incidence sur les échanges est 
toutefois moins immédiate et ne peut être supposée du seul fait que le marché est ouvert à la concurrence (282). 

194.  Pour établir qu'il y a affectation des échanges, il n'est pas nécessaire de définir le marché ni d'analyser en détail 
l'effet de la mesure sur la position concurrentielle du bénéficiaire et de ses concurrents (283). 

195.  Toutefois, une affectation des échanges entre États de l'EEE ne peut être purement hypothétique ou présumée. Il 
convient d'établir pourquoi la mesure fausse ou menace de fausser la concurrence et est susceptible d'affecter les 
échanges entre États de l'EEE sur la base des effets prévisibles de la mesure (284). 

196.  Dans plusieurs décisions, l'Autorité et la Commission ont, compte tenu des faits d'espèce propres à chaque affaire, 
considéré que la mesure ne produisait ses effets qu'à un échelon purement local et n'affectait donc pas les 
échanges entre États de l'EEE. Dans de tels cas, l'Autorité et la Commission ont estimé, en particulier, que le 
bénéficiaire fournissait des biens ou des services à une zone limitée d'un État de l'EEE et était peu susceptible 
d'attirer des clients d'autres États de l'EEE, et que l'on ne pouvait pas prévoir que la mesure aurait un effet plus 
que marginal sur les conditions d'investissement ou d'établissement transfrontières. 
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(277) Arrêt de la Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU:C:2015:9, point 65; arrêt de la Cour 
de justice du 8 mai 2013, Libert e.a., affaires jointes C‑197/11 et C-203/11, ECLI:EU:C:2013:288, point 76. 

(278) Arrêt de la Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU:C:2015:9, point 66; arrêt de la Cour 
de justice du 8 mai 2013, Libert e.a., affaires jointes C‑197/11 et C-203/11, ECLI:EU:C:2013:288, point 77; arrêt du Tribunal du 4 avril 
2001, Friulia Venezia Giulia, T-288/97, ECLI:EU:T:2001:115, point 41. 

(279) Arrêt de la Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU:C:2015:9, point 67; arrêt de la Cour 
de justice du 8 mai 2013, Libert e.a., affaires jointes C‑197/11 et C-203/11, ECLI:EU:C:2013:288, point 78; arrêt de la Cour de justice 
du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, point 78. 

(280) Arrêt de la Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU:C:2015:9, point 68. 
(281) Arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003, Altmark Trans, C-280/00, ECLI:EU:C:2003:415, points 77 et 78. 
(282) Arrêt de la Cour de justice du 21 mars 1990, Belgique/Commission («Tubemeuse»), C-142/87, ECLI:EU:C:1990:125, point 35; arrêt de 

la Cour de justice du 30 avril 2009, Commission/République italienne et Wam, C-494/06 P, ECLI:EU:C:2009:272, point 62. 
(283) Arrêt de la Cour de justice du 17 septembre 1980, Philip Morris, 730/79, ECLI:EU:C:1980:209; arrêt du Tribunal du 4 septembre 

2009, Italie/Commission, T-211/05, ECLI:EU:T:2009:304, points 157 à 160; arrêt du Tribunal du 15 juin 2000, Alzetta, affaires jointes 
T-298/97, T-312/97, etc., ECLI:EU:T:2000:151, point 95. 

(284) Arrêt du Tribunal du 6 juillet 1995, AITEC e.a./Commission, affaires jointes T-447/93, T-448/93 et T‑449/93, ECLI:EU:C:1995:130, 
point 141. 



197.  S'il n'est pas possible de définir des catégories générales de mesures remplissant généralement ces critères, des 
décisions prises dans le passé illustrent des situations dans lesquelles l'Autorité et la Commission ont estimé, à la 
lumière des circonstances de l'espèce, que l'aide publique n'était pas de nature à affecter les échanges entre États 
de l'EEE. En voici quelques exemples: 

a)  les installations sportives et de loisirs destinées principalement à un public local et peu susceptibles d'attirer 
des clients ou des investissements d'autres États de l'EEE (285); 

b)  les événements culturels et les entités exerçant des activités économiques (286) qui sont cependant peu 
susceptibles de détourner des utilisateurs ou des visiteurs d'offres similaires dans d'autres États de l'EEE (287); 
l'Autorité estime que seuls les financements octroyés à des institutions et événements culturels de grande taille 
et reconnus dans un État de l'EEE dont on fait largement la publicité en dehors de leur région d'origine sont 
susceptibles d'affecter les échanges entre États de l'EEE; 

c)  les hôpitaux et autres établissements de soins de santé fournissant l'éventail habituel de services médicaux 
destinés à une population locale et peu susceptibles d'attirer des clients ou des investissements provenant 
d'autres États de l'EEE (288); 

d)  les médias d'information et/ou produits culturels qui, pour des raisons linguistiques et géographiques, ont un 
public potentiel limité à la population locale (289); 

e)  un centre de conférence, pour lequel la situation géographique et l'effet potentiel de l'aide sur les prix sont 
réellement peu susceptibles de détourner des utilisateurs d'autres centres situés dans d'autres États 
de l'EEE (290); 

f)  une plateforme d'information et de réseau visant à résoudre directement les problèmes de chômage et les 
conflits sociaux dans une zone locale prédéfinie et très limitée (291); 

g)  les petits aéroports (292) ou ports (293) principalement utilisés par des utilisateurs locaux, et limitant donc la 
concurrence pour les services proposés au niveau local, et pour lesquels l'incidence sur l'investissement 
transfrontière n'est véritablement que marginale; 

h)  le financement de certaines installations à câbles (en particulier les remonte-pentes) dans des zones peu 
équipées et à faible capacité touristique. La Commission a précisé que les facteurs suivants devaient 
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(285) Voir, par exemple, les décisions de la Commission dans les affaires N 258/2000 — Piscine Dorsten (JO C 172 du 16.6.2001, p. 16); 
décision 2004/114/CE de la Commission du 29 octobre 2003 relative aux mesures d'aide mises à exécution par les Pays-Bas en faveur 
des ports de plaisance sans but lucratif aux Pays-Bas (JO L 34 du 6.2.2004, p. 63); SA.37963 — Royaume-Uni — Aide présumée en 
faveur de Glenmore Lodge (JO C 277 du 21.8.2015, p. 3); SA.38208 — Royaume-Uni — Aide présumée en faveur des clubs de golf 
détenus par leurs membres (JO C 277 du 21.8.2015, p. 4); décision de l'Autorité de surveillance AELE no 459/12/COL du 5 décembre 
2012 concernant l'aide octroyée à Bømlabadet Bygg AS pour la construction du parc aquatique Bømlabadet (commune de Bømlo) 
(JO C 193 du 4.7.2013, p. 9, et supplément EEE no 39 du 4.7.2013, p. 1). 

(286) Voir la section 2.6 pour les conditions auxquelles les activités culturelles ou de conservation du patrimoine revêtent un caractère 
économique au sens de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. Pour les activités culturelles ou de conservation du patrimoine qui ne 
revêtent pas un caractère économique, il n'est pas nécessaire d'évaluer si le financement public potentiel est de nature à affecter les 
échanges. 

(287) Voir, par exemple, les décisions de la Commission dans les affaires N 630/2003 — Musées locaux de la Région Sardaigne (JO C 275 du 
8.11.2005, p. 3); SA.34466 — Chypre — Centre d'arts visuels et de recherche (JO C 1 du 4.1.2013, p. 10); SA.36581, Grèce — 
Construction d'un musée archéologique, Messara, Crète (JO C 353 du 3.12.2013, p. 4); SA.35909 (2012/N) — République tchèque — 
Infrastructures touristiques (région NUTS II du Sud-Est) (JO C 306 du 22.10.2013, p. 4); et SA.34891 (2012/N) — Pologne — Aide 
d'État en faveur de Związek Gmin Fortecznych Twierdzy Przemyśl (JO C 293 du 9.10.2013, p. 1). 

(288) Voir, par exemple, les décisions de la Commission dans les affaires N 543/2001, Irlande — Amortissement fiscal pour les hôpitaux 
(JO C 154 du 28.6.2002, p. 4); SA.34576 — Portugal — Unité de soins continus du Nord-Est Jean Piaget (JO C 73 du 13.3.2013, p. 1); 
SA.37432 — République tchèque — Financement des hôpitaux publics dans la région de Hradec Králové (JO C 203 du 19.6.2015, 
p. 2); SA.37904 — Allemagne — Aide d'État présumée en faveur du centre médical de Durmersheim (JO C 188 du 5.6.2015, p. 2); et 
SA.38035 — Allemagne — Aide présumée en faveur d'une clinique de revalidation spécialisée dans la médecine orthopédique et la 
traumatologie (JO C 188 du 5.6.2015, p. 3). 

(289) Voir, par exemple, les décisions de la Commission dans les affaires N 257/2007 — Subventions aux productions théâtrales au Pays 
basque (JO C 173 du 26.7.2007, p. 1); N 458/2004 — Editorial Andaluza Holding (JO C 131 du 28.5.2005, p. 1); et SA.33243 — 
Jornal de Madeira (JO C 16 du 19.1.2013, p. 1). 

(290) Voir, par exemple, la décision de la Commission dans l'affaire N 486/2002 — Suède — Centre de congrès à Visby (JO C 75 du 
27.3.2003, p. 2). 

(291) Voir la décision de la Commission dans l'affaire SA.33149 — Allemagne — Aide d'État présumée illégale en faveur de Städtische 
Projekt «Wirtschaftsbüro Gaarden» — Kiel (JO C 188 du 5.6.2015, p. 1). 

(292) Voir, par exemple, la décision de la Commission dans l'affaire SA.38441 — Royaume-Uni — Liaisons aériennes avec les îles Scilly 
(JO C 5 du 9.1.2015, p. 4). 

(293) Voir, par exemple, les décisions de la Commission dans les affaires SA.39403 — Pays-Bas — Investissement dans le port de Lauwersoog  
(JO C 259 du 7.8.2015, p. 4); et SA.42219 — Allemagne — Rénovation du quai Schuhmacher dans le port de Maasholm (JO C 426 du 
18.12.2015, p. 5). 



généralement être pris en compte pour établir une distinction entre les installations soutenant une activité 
capable d'attirer des utilisateurs non locaux, qui sont généralement considérées comme affectant les échanges, 
et les installations à usage sportif dans des zones à équipement limité et à faible capacité touristique, où les 
aides publiques ne peuvent pas affecter les échanges entre États de l'EEE (294): a) l'emplacement des installations  
(par exemple, dans le cadre urbain ou comme liaison entre des lieux habités); b) le temps de fonctionnement; 
c) la caractérisation, essentiellement locale, des usagers (nombre de forfaits ski journaliers par rapport aux 
forfaits ski hebdomadaires); d) le nombre total et la capacité des installations par rapport au nombre des 
usagers résidents; e) la présence dans la zone d'autres installations destinées au tourisme. Des facteurs 
similaires pourraient, moyennant les adaptations nécessaires, également être pertinents pour d'autres types 
d'installations. 

198.  Même si dans la plupart des cas, il peut ressortir des circonstances mêmes dans lesquelles l'aide a été accordée 
que cette dernière est de nature à affecter les échanges entre États de l'EEE et à fausser ou à menacer de fausser la 
concurrence, il convient d'évoquer ces circonstances de façon appropriée. Dans le cas d'un régime d'aides, il suffit 
généralement d'examiner les caractéristiques du régime en question (295). 

7. QUELQUES CLARIFICATIONS SPÉCIFIQUES AUX INFRASTRUCTURES 

7.1. Introduction 

199.  Les orientations concernant la notion d'«aide d'État» fournies dans les présentes lignes directrices s'appliquent de 
la même manière au financement public des infrastructures à usage économique qu'à tout autre financement 
public favorisant une activité économique (296). Toutefois, compte tenu de l'importance stratégique du 
financement public des infrastructures, en particulier pour la promotion de la croissance, et des questions qu'il 
soulève souvent, il convient de fournir des orientations spécifiques sur les circonstances dans lesquelles le 
financement public des infrastructures favorise une entreprise, procure un avantage et affecte la concurrence et 
les échanges entre États de l'EEE. 

200.  Les projets d'infrastructure font souvent intervenir plusieurs catégories d'acteurs et toute aide d'État s'y rapportant 
peut potentiellement bénéficier à la construction (y compris les extensions ou les améliorations), à l'exploitation 
ou à l'utilisation des infrastructures (297). Aux fins de la présente section, il convient dès lors de faire la distinction 
entre le développeur et/ou premier propriétaire [«développeur/propriétaire» (298)] d'une infrastructure, les 
opérateurs (à savoir les entreprises qui utilisent directement l'infrastructure pour fournir des services aux 
utilisateurs finals, notamment celles qui achètent l'infrastructure au développeur/propriétaire pour l'exploiter 
économiquement ou qui obtiennent une concession ou un bail pour l'utilisation et l'exploitation de l'infras­
tructure), et les utilisateurs finals d'une infrastructure, même si ces fonctions se chevauchent parfois. 

7.2. Aide en faveur du développeur/propriétaire 

7.2.1. Activités économiques et activités non économiques 

201.  Le financement public de nombreuses infrastructures était traditionnellement considéré comme ne relevant pas 
des règles en matière d'aides d'État, étant donné que leur construction et leur exploitation étaient considérées 
comme constituant des mesures générales d'intérêt public et non des activités économiques (299). Dernièrement, 
plusieurs facteurs, comme la libéralisation, la privatisation, l'intégration des marchés et les progrès technologiques 
ont toutefois accru les possibilités de faire une exploitation commerciale des infrastructures. 
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(294) Communication de la Commission adressée aux États membres et aux autres intéressés au sujet de l'aide d'État N 376/01 — Régime 
d'aides en faveur des installations à câbles (JO C 172 du 18.7.2002, p. 2). 

(295) Voir, par exemple, l'arrêt de la Cour de justice du 14 octobre 1987, Allemagne/Commission, C-248/84, ECLI:EU:C:1987:437, point 18. 
(296) Par «financement public des infrastructures», on entend toutes les formes de mise à disposition de ressources d'État pour la 

construction, l'acquisition et l'exploitation des infrastructures. 
(297) La présente section ne concerne pas les aides potentielles aux sous-traitants qui participent à la construction de l'infrastructure. 
(298) Le terme «propriétaire» désigne toute entité exerçant les droits de propriété réels sur l'infrastructure et en tirant les bénéfices 

économiques. Par exemple, le fait qu'un propriétaire délègue ses droits de propriété à une entité distincte (par exemple, une autorité 
portuaire) qui gère l'infrastructure en son nom, peut être considéré comme un remplacement du propriétaire aux fins du contrôle des 
aides d'État. 

(299) Vingt-cinquième rapport sur la politique de concurrence, 1995, point 175. 



202.  Dans l'arrêt Aéroports de Paris (300), le Tribunal a reconnu cette évolution, précisant que l'exploitation d'un 
aéroport devait être considérée comme une activité économique. Plus récemment, l'arrêt Leipzig/Halle (301) 
a confirmé que la construction d'une piste dans un aéroport commercial était une activité commerciale en soi. 
Bien que ces affaires se rapportent spécifiquement aux aéroports, les principes établis par les juridictions de l'EEE 
sont, de toute évidence, à interpréter de façon plus large et sont donc applicables à la construction d'autres 
infrastructures indissociablement liées à une activité économique (302). 

203.  En revanche, le financement public d'une infrastructure qui n'est pas destinée à une exploitation commerciale est 
en principe exclu de l'application des règles en matière d'aides d'État. Il en est ainsi, par exemple, des 
infrastructures qui sont utilisées pour des activités qui se rattachent normalement à l'exercice, par l'État, de ses 
prérogatives de puissance publique (par exemple, les installations militaires, le contrôle du trafic aérien dans les 
aéroports, les phares et autres équipements répondant à des besoins de navigation générale, y compris sur les 
voies de navigation intérieures, la protection contre les inondations et la gestion des eaux peu profondes dans 
l'intérêt public, la police et les douanes) ou qui ne sont pas utilisées pour fournir des biens ou des services sur un 
marché (par exemple, les routes mises gratuitement à la disposition du public). De telles activités ne sont pas de 
nature économique et ne relèvent donc pas du champ d'application des règles en matière d'aides d'État. En 
conséquence, il en va de même pour le financement public des infrastructures liées à ces activités (303). 

204.  Lorsqu'une infrastructure dont la vocation initiale n'est pas économique est réaffectée ultérieurement à un usage 
économique (par exemple, lorsqu'un aéroport militaire est transformé en aéroport civil), seuls les coûts exposés 
pour réaffecter l'infrastructure à un usage économique seront pris en compte lors de l'appréciation fondée sur les 
règles en matière d'aides d'État (304). 

205.  Si une infrastructure est utilisée aux fins à la fois d'activités économiques et d'activités non économiques, le 
financement public de sa construction ne relèvera des règles en matière d'aides d'État que dans la mesure où il 
couvre les coûts liés aux activités économiques. 

206.  Si une entité exerce à la fois des activités économiques et des activités non économiques, les États de l'EEE doivent 
veiller à ce que le financement public fourni pour les activités non économiques ne puisse pas être utilisé pour 
subventionner, de manière croisée, les activités économiques. Pour ce faire, ils peuvent notamment limiter le 
financement public au coût net (y compris le coût du capital) des activités non économiques, à déterminer sur la 
base d'une nette séparation comptable. 

207.  Si, dans le cas d'un usage mixte, l'infrastructure est utilisée presque exclusivement aux fins d'une activité non 
économique, l'Autorité estime que l'intégralité de son financement peut être exclue du champ d'application des 
règles en matière d'aides d'État pour autant que l'usage économique reste purement accessoire, à savoir que 
l'activité correspondante doit être directement liée et nécessaire à l'exploitation de l'infrastructure ou intrinsè­
quement liée à son usage non économique principal. Il convient de considérer que tel est le cas lorsque les 
activités économiques consomment les mêmes intrants que les activités non économiques principales, par 
exemple le matériel, les équipements, la main-d'œuvre ou le capital immobilisé. Les activités économiques 
accessoires doivent rester limitées au regard de la capacité de l'infrastructure (305). Tel est, par exemple, le cas 
lorsqu'un organisme de recherche loue occasionnellement son matériel et ses laboratoires à des partenaires 
industriels (306). L'Autorité considère également que le financement public des commodités usuelles (restaurants, 
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(300) Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2000, Aéroports de Paris/Commission, T-128/98, ECLI:EU:T:2000:290, point 125, confirmé en 
appel par l'arrêt de la Cour de justice du 24 octobre 2002, Aéroports de Paris/Commission, C-82/01 P, ECLI:EU:C:2002:617. Voir 
également l'arrêt du Tribunal du 17 décembre 2008, Ryanair/Commission, T-196/04, ECLI:EU:T:2008:585, point 88. 

(301) Arrêt du Tribunal du 24 mars 2011, Freistaat Sachsen et Land Sachsen-Anhalt e.a./Commission, affaires jointes T-443/08 et T-455/08, 
ECLI:EU:T:2011:117, notamment les points 93 et 94, confirmé en appel par l'arrêt de la Cour de justice du 19 décembre 2012, Mittel­
deutsche Flughafen et Flughafen Leipzig‑Halle/Commission, C-288/11 P, ECLI:EU:C:2012:821, notamment les points 40 à 43 et 47. 

(302) Arrêt de la Cour de justice du 19 décembre 2012, Mitteldeutsche Flughafen et Flughafen Leipzig‑Halle/Commission, C-288/11 P, ECLI: 
EU:C:2012:821, points 43 et 44. Arrêt de la Cour de justice du 14 janvier 2015, Eventech/Parking Adjudicator, C-518/13, ECLI:EU: 
C:2015:9, point 40. 

(303) Arrêt de la Cour de justice du 16 juin 1987, Commission/Italie, C-118/85, ECLI:EU:C:1987:283, points 7 et 8. Arrêt de la Cour de 
justice du 4 mai 1988, Bodson/Pompes funèbres des régions libérées, C-30/87, ECLI:EU:C:1988:225, point 18; arrêt du Tribunal du 
24 mars 2011, Freistaat Sachsen et Land Sachsen‑Anhalt e.a./Commission, affaires jointes T-443/08 et T-455/08, ECLI:EU:T:2011:117, 
point 98. 

(304) Voir la décision 2013/664/UE de la Commission du 25 juillet 2012 concernant la mesure SA.23324 — C 25/07 (ex NN 26/07) — 
Finlande Finavia, Airpro et Ryanair — Aéroport de Tampere-Pirkkala (JO L 309 du 19.11.2013, p. 27) et la décision de la Commission 
concernant l'aide d'État SA.35388 — Pologne — Reconversion de l'aéroport de Gdynia-Kosakowo. 

(305) À cet égard, l'usage économique de l'infrastructure peut être considéré comme accessoire lorsque la capacité affectée chaque année à ce 
type d'activité n'excède pas 20 % de la capacité annuelle globale de l'infrastructure. 

(306) Si elles ne restent pas accessoires, les activités économiques secondaires peuvent aussi être soumises aux règles en matière d'aides d'État  
(voir l'arrêt du Tribunal du 12 septembre 2013, Allemagne/Commission, T-347/09, ECLI:EU:T:2013:418, sur la vente de bois et les 
activités touristiques menées par des organisations de protection de l'environnement). 



boutiques ou parking payant) d'infrastructures presque exclusivement utilisées pour une activité non économique 
n'affecte normalement pas les échanges entre États de l'EEE, étant donné que ces commodités sont peu 
susceptibles d'attirer des clients d'autres États de l'EEE et que leur financement est peu susceptible d'avoir un effet 
plus que marginal sur l'investissement ou l'établissement transfrontières. 

208.  Comme l'a reconnu la Cour de justice dans son arrêt Leipzig/Halle, la construction d'une infrastructure, ou d'une 
partie d'infrastructure, peut relever de l'exercice de prérogatives de puissance publique (307). Dans un tel cas, le 
financement public de l'infrastructure (ou de la partie concernée de l'infrastructure) n'est pas soumis aux règles en 
matière d'aides d'État. 

209.  En raison de l'incertitude qui prévalait avant que l'arrêt Aéroports de Paris ne soit rendu, les pouvoirs publics 
pouvaient légitimement considérer que tout financement public d'une infrastructure octroyé avant cet arrêt ne 
constituait pas une aide d'État et qu'une telle mesure ne devait donc pas être notifiée à l'Autorité. En conséquence, 
l'Autorité ne peut mettre en cause les mesures de financement de ce type qui ont été définitivement adoptées 
avant l'arrêt Aéroports de Paris sur la base des règles relatives aux aides d'État (308). Il ne peut toutefois en résulter 
une quelconque présomption quant à la présence ou à l'absence d'aide d'État ni l'application du principe de 
confiance légitime pour ce qui est des mesures de financement qui n'ont pas été définitivement adoptées avant 
l'arrêt Aéroports de Paris, lesquelles devront être appréciées au cas par cas (309). 

7.2.2. Distorsion de la concurrence et affectation des échanges 

210.  Le raisonnement qui a poussé l'Autorité et la Commission à estimer, dans certains cas, que certaines mesures 
n'étaient pas de nature à affecter les échanges entre États de l'EEE, comme indiqué aux points 196 et 197, peut 
également valoir pour certains financements publics d'infrastructures, en particulier locales ou municipales, 
même si ces dernières font l'objet d'une exploitation commerciale. Les facteurs à prendre en compte dans de tels 
cas seraient le caractère essentiellement local de la zone d'attraction, ainsi que les éléments permettant de 
conclure que les investissements transfrontières sont peu susceptibles d'être affectés dans une mesure plus que 
marginale. Par exemple, la construction d'installations de loisirs ou de soins de santé locales, de petits aéroports 
ou de petits ports utilisés principalement par des utilisateurs locaux et pour lesquels l'incidence sur l'investis­
sement transfrontière est marginale n'affectera vraisemblablement pas les échanges. L'absence d'effet sur les 
échanges peut être démontrée au moyen de données indiquant que l'utilisation des infrastructures par des 
personnes provenant d'un autre État de l'EEE est limitée et que les investissements transfrontières sur le marché 
considéré ne sont que minimaux ou peu susceptibles d'être influencés de manière négative. 

211.  Il existe des circonstances dans lesquelles certaines infrastructures ne sont pas soumises à la concurrence directe 
d'autres infrastructures du même type ou d'un type différent proposant des services présentant un degré 
important de substituabilité, ou de tels services directement (310). L'absence de concurrence directe entre les 
infrastructures caractérise vraisemblablement les infrastructures de réseau complètes (311) qui sont des monopoles 
naturels, c'est-à-dire des infrastructures dont la reproduction ne serait pas rentable. De même, dans certains 
secteurs, il arrive que le financement privé de la construction d'infrastructures soit insignifiant (312). L'Autorité 
estime que l'affectation des échanges entre États de l'EEE ou une distorsion de la concurrence est généralement 
exclue en matière de construction d'infrastructures dans les cas où les conditions cumulatives suivantes sont 
réunies: i) l'infrastructure n'est habituellement pas confrontée à une concurrence directe, ii) le financement privé 
est insignifiant dans le secteur et l'État de l'EEE concernés et iii) l'infrastructure n'est pas conçue pour favoriser de 
manière sélective une entreprise ou un secteur donnés, mais procure des avantages à la société dans son 
ensemble. 
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(307) Arrêt de la Cour de justice du 19 décembre 2012, Mitteldeutsche Flughafen et Flughafen Leipzig‑Halle/Commission, C-288/11 P, ECLI: 
EU:C:2012:821, point 47. 

(308) Décision 2013/693/UE de la Commission du 3 octobre 2012 concernant l'aide d'État SA.23600 — C 38/08 (ex NN 53/07) — 
Allemagne — Financement du terminal no 2 de l'aéroport de Munich (JO L 319 du 29.11.2013, p. 8), considérants 74 à 81. Les lignes 
directrices de 1994 de la Commission dans le secteur de l'aviation indiquaient que «[l]a réalisation de projets d'infrastructure (aéroports, 
autoroutes, ponts, etc.) constitue une mesure de politique économique générale que la Commission ne peut contrôler au titre des règles 
du traité relatives aux aides d'État» (JO C 350 du 10.12.1994, p. 5), point 12. Le chapitre de l'encadrement des aides d'État de l'Autorité 
consacré aux aides d'État au secteur de l'aviation (JO L 124 du 23.5.1996, p. 41, et supplément EEE no 23 du 23.5.1996, p. 83) 
renvoyait aux lignes directrices de 1994 de la Commission et indiquait que l'Autorité appliquerait des critères correspondant à ceux qui 
figurent dans les lignes directrices de la Commission. 

(309) Ces précisions ne portent nullement atteinte à l'application des règles en matière de politique de cohésion dans ces circonstances, au 
sujet desquelles des orientations ont été fournies à d'autres occasions. Voir, par exemple, la note d'orientation au COCOF intitulée 
«Verification of compliance with State Aids in infrastructure cases», disponible à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/regional_ 
policy/sources/docoffic/cocof/2012/cocof_12_0059_01_en.pdf 

(310) Par exemple, des services fournis par des exploitants de transbordeurs commerciaux peuvent être en concurrence avec un pont ou un 
tunnel à péage. 

(311) Dans une infrastructure de réseau, différents éléments du réseau se complètent mutuellement au lieu de se concurrencer. 
(312) La question de savoir si le financement du marché dans un secteur donné n'est qu'insignifiant doit être évaluée au niveau de l'État de 

l'EEE concerné plutôt qu'au niveau régional ou local, de même que l'existence d'un marché dans un État de l'EEE (voir, par exemple, 
l'arrêt du Tribunal du 26 novembre 2015, Espagne/Commission, T-461/13, ECLI:EU:T:2015:891, point 44). 

http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/cocof/2012/cocof_12_0059_01_en.pdf
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/cocof/2012/cocof_12_0059_01_en.pdf


212.  Pour que l'intégralité du financement public d'un projet donné ne relève pas des règles en matière d'aides d'État, 
les États de l'EEE doivent veiller à ce que le financement fourni pour la construction des infrastructures dans les 
situations visées au point 211 ne puisse être utilisé pour subventionner de façon croisée ou indirecte d'autres 
activités économiques, notamment l'exploitation de l'infrastructure. L'existence de subventions croisées peut être 
exclue en garantissant que le propriétaire de l'infrastructure n'exerce aucune autre activité économique ou – si le 
propriétaire de l'infrastructure exerce une autre activité économique – en tenant une comptabilité séparée, en 
répartissant les coûts et les revenus de manière appropriée et en garantissant que le financement public, quel qu'il 
soit, ne bénéficie pas à d'autres activités. L'absence d'aide indirecte, en particulier pour l'opérateur de l'infras­
tructure, peut être garantie, par exemple, en sous-traitant l'exploitation. 

7.2.3. Aide au développeur/propriétaire d'une infrastructure – Aperçu secteur par secteur 

213.  La présente section fournit un aperçu de la manière dont l'Autorité entend procéder pour apprécier la nature 
d'aide d'État du financement des infrastructures dans différents secteurs, compte tenu des principales caractéris­
tiques que présente généralement et actuellement le financement public des infrastructures dans les différents 
secteurs eu égard aux conditions précitées. Cette description ne préjuge pas l'issue de l'appréciation concrète, au 
cas par cas, des projets à la lumière de leurs caractéristiques spécifiques, de la manière dont un État de l'EEE 
donné a organisé la fourniture de services en rapport avec l'utilisation de l'infrastructure et du développement des 
services commerciaux et du fonctionnement de l'accord EEE. Il n'est pas question de remplacer l'appréciation 
réalisée pour chaque mesure de financement concrète d'une infrastructure spécifique dans le but de déterminer si 
toutes les conditions de l'existence d'une aide d'État sont remplies. L'Autorité a également fourni des orientations 
plus détaillées pour des secteurs spécifiques dans certaines de ses lignes directrices et encadrements. 

214.  Les infrastructures aéroportuaires comprennent différents types d'infrastructures. La jurisprudence des 
juridictions de l'EEE a clairement établi que la plupart des infrastructures aéroportuaires (313) servent à la 
fourniture de services aéroportuaires aux compagnies aériennes contre paiement (314), qui constitue une activité 
économique, et que dès lors, leur financement est soumis aux règles en matière d'aides d'État. De même, si une 
infrastructure est destinée à fournir des services commerciaux non aéronautiques à d'autres utilisateurs, son 
financement public est soumis aux règles en matière d'aides d'État (315) Les aéroports étant souvent en 
concurrence les uns avec les autres, le financement des infrastructures aéroportuaires est également de nature à 
affecter les échanges entre États de l'EEE. À l'inverse, le financement public d'infrastructures destinées à des 
activités relevant de la responsabilité de l'État dans l'exercice de ses prérogatives de puissance publique ne relève 
pas des règles en matière d'aides d'État. Le contrôle du trafic aérien, le sauvetage et la lutte contre les incendies 
dans les aéronefs, la police, les douanes et les mesures destinées à protéger l'aviation civile contre les actes d'inter­
vention illicite dans un aéroport sont en général considérés comme des activités non économiques. 

215.  Il ressort également de la pratique décisionnelle de l'Autorité et de la Commission (316) que le financement public 
des infrastructures portuaires favorise une activité économique et est donc en principe soumis aux règles en 
matière d'aides d'État. Comme c'est le cas pour les aéroports, les ports peuvent être en concurrence les uns avec 
les autres, et le financement des infrastructures portuaires est donc de nature à affecter les échanges entre États de 
l'EEE. Toutefois, l'investissement dans des infrastructures nécessaires à des activités relevant de la responsabilité de 
l'État dans l'exercice de ses prérogatives de puissance publique n'est soumis à aucun contrôle au regard des règles 
en matière d'aides d'État. Le contrôle du trafic maritime, la lutte contre les incendies, la police et les douanes sont 
en général considérés comme des activités non économiques. 

216.  Les infrastructures haut débit sont utilisées pour permettre d'assurer la connectivité des télécommunications 
pour les utilisateurs finals. La fourniture d'une connectivité à des utilisateurs finals contre paiement est une 
activité économique. Les infrastructures haut débit sont souvent construites par des opérateurs sans aucun 
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(313) Comme les pistes et leurs systèmes d'éclairage, les terminaux, les aires de trafic, les voies de circulation ou les infrastructures centralisées 
d'assistance en escale telles que les carrousels à bagages. 

(314) Lignes directrices sur les aides d'État aux aéroports et aux compagnies aériennes, adoptées par la décision no 216/14/COL, point 31. 
(315) Lignes directrices sur les aides d'État aux aéroports et aux compagnies aériennes, adoptées par la décision no 216/14/COL, point 33. 
(316) Décision de la Commission du 27 mars 2014 concernant l'aide d'État SA.38302 — Italie — Port de Salerne; décision de la Commission 

du 22 février 2012 concernant l'aide d'État SA.30742 (N/2010) — Lituanie — Construction d'infrastructures destinées au terminal de 
passagers et de marchandises de Klaipeda (JO C 121 du 26.4.2012, p. 1); décision de la Commission du 2 juillet 2013 concernant l'aide 
d'État SA.35418 (2012/N) — Grèce — Extension du port du Pirée (JO C 256 du 5.9.2013, p. 2); décision de l'Autorité de surveillance 
AELE no 90/14/COL du 26 février 2014 concernant le financement public d'infrastructures portuaires à Húsavík (JO C 196 du 
26.6.2014, p. 4, et supplément EEE no 38 du 26.6.2014, p. 1). 



financement de l'État, ce qui démontre qu'elles sont financées en grande partie par les marchés, et dans de 
nombreuses zones géographiques, plusieurs réseaux de divers opérateurs sont en concurrence (317). Les 
infrastructures haut débit font partie de réseaux vastes, interconnectés et faisant l'objet d'une exploitation 
commerciale. Aussi le financement public des infrastructures haut débit à des fins de fourniture de connectivité 
aux utilisateurs finals est-il soumis aux règles en matière d'aides d'État, comme le précisent les lignes directrices 
pour l'application des règles relatives aux aides d'État dans le cadre du déploiement rapide des réseaux de 
communication à haut débit (318). À l'inverse, la fourniture d'une connexion réservée aux pouvoirs publics est une 
activité non économique et le financement public des «réseaux fermés» ne constitue donc pas une aide d'État (319). 

217.  Les infrastructures énergétiques (320) sont utilisées pour fournir des services énergétiques contre paiement, ce 
qui constitue une activité économique. Les infrastructures énergétiques sont, dans une large mesure, construites 
par les acteurs du marché, ce qui montre que le financement par le marché est important, et financées par les 
tarifs appliqués aux utilisateurs. Le financement public des infrastructures énergétiques favorise dès lors une 
activité économique et est de nature à affecter les échanges entre États de l'EEE; il est donc, en principe, soumis 
aux règles en matière d'aides d'État (321). 

218.  Le financement public des infrastructures de recherche peut favoriser une activité économique et est donc 
soumis aux règles en matière d'aides d'État dans la mesure où l'infrastructure est effectivement destinée à 
l'exercice d'activités économiques (location d'équipements ou de laboratoires à des entreprises, fourniture de 
services à des entreprises ou activités de recherche contractuelle). Le financement public des infrastructures de 
recherche utilisées pour des activités non économiques telles que des recherches indépendantes visant à renforcer 
les connaissances et à améliorer la compréhension, en revanche, n'est pas couvert par les règles en matière d'aides 
d'État. Pour des orientations plus détaillées sur la distinction entre activités économiques et activités non 
économiques dans le domaine de la recherche, voir les explications fournies dans les lignes directrices concernant 
les aides d'État à la recherche, au développement et à l'innovation (322). 

219.  Si l'exploitation d'infrastructures ferroviaires (323) peut constituer une activité économique (324), la construction 
d'infrastructures ferroviaires mises à disposition des utilisateurs potentiels à des conditions égales et non discrimi­
natoires – contrairement à l'exploitation de l'infrastructure – remplit généralement les conditions énoncées au 
point 211 et son financement n'affecte généralement pas les échanges entre États de l'EEE, pas plus qu'il ne fausse 
la concurrence. Pour garantir que le financement d'un projet donné échappe intégralement à l'application des 
règles en matière d'aides d'État, les États de l'EEE doivent également faire en sorte que les conditions énoncées au 
point 212 soient remplies. Le même raisonnement vaut pour les investissements dans les ponts ferroviaires, les 
tunnels ferroviaires et les infrastructures de transport urbain (325). 
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(317) Comme indiqué au point 211 et à la note de bas de page no 312, la question de savoir si le financement par le marché dans un secteur 
donné n'est qu'insignifiant doit être évaluée au niveau de l'État de l'EEE concerné plutôt qu'au niveau régional ou local. 

(318) Adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 73/13/COL du 20 février 2013 modifiant pour la quatre-vingt-neuvième 
fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État par l'ajout d'un nouveau chapitre consacré à l'application des 
règles relatives aux aides d'État dans le cadre du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit (JO L 135 du 8.5.2014, 
p. 49, et supplément EEE no 27 du 8.5.2014, p. 1). Les lignes directrices expliquent que le secteur du haut débit présente des caractéris­
tiques particulières, notamment le fait qu'un réseau haut débit peut accueillir plusieurs opérateurs de services de télécommunication et 
peut donc permettre la présence d'opérateurs concurrents. 

(319) Lignes directrices pour l'application des règles relatives aux aides d'État dans le cadre du déploiement rapide des réseaux de communi­
cation à haut débit, point 7 et note de bas de page no 9. 

(320) Les infrastructures énergétiques englobent, notamment, les infrastructures de transport, de distribution et de stockage d'électricité, de 
gaz et de pétrole. Pour de plus amples informations, voir la définition qu'en donnent les lignes directrices concernant les aides d'État à la 
protection de l'environnement et à l'énergie pour la période 2014-2020, adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE 
no 301/14/COL du 16 juillet 2014 modifiant pour la quatre-vingt-dix-huitième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine 
des aides d'État par l'adoption de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de l'environnement et à l'énergie 
pour la période 2014-2020 [2015/790] (JO L 131 du 28.5.2015, p. 1, et supplément EEE no 30 du 28.5.2015, p. 1), point 31. 

(321) Lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de l'environnement et à l'énergie pour la période 2014-2020, section 3.8; 
décision de la Commission du 10 juillet 2014 concernant l'aide d'État SA.36290 — Royaume-Uni — Northern Ireland Gas Pipeline; 
extension to the West and the North West. 

(322) Adoptées par la décision no 271/14/COL, points 17 et suivants. 
(323) Voies et gares ferroviaires, par exemple. 
(324) Cette observation ne préjuge en rien la question de savoir si tout avantage octroyé à l'exploitant de l'infrastructure par l'État constitue 

une aide d'État. Par exemple, si l'exploitation de l'infrastructure est soumise à un monopole légal et si la concurrence sur le marché de 
l'exploitation de l'infrastructure est exclue, un avantage octroyé à l'exploitant de l'infrastructure par l'État ne peut fausser la concurrence 
et ne constitue donc pas une aide d'État. Voir le point 188 des présentes lignes directrices et la décision de la Commission du 17 juillet 
2002 concernant l'aide d'État N 356/2002 – United Kingdom Network Rail, et la décision de la Commission du 2 mai 2013 concernant 
l'aide d'État SA.35948 – République tchèque – Prolongation du régime d'interopérabilité dans les transports ferroviaires. Comme 
expliqué au point 188, si le propriétaire ou le gestionnaire est présent sur un autre marché libéralisé, il doit, pour éviter toute 
subvention croisée, tenir une comptabilité séparée, répartir les coûts et les revenus de manière appropriée et faire en sorte que le 
financement public ne bénéficie pas à d'autres activités. 

(325) Les voies de tram ou de transports publics souterrains, par exemple. 



220.  Si les routes mises gratuitement à la disposition du public sont des infrastructures générales et que leur 
financement public ne relève pas des règles en matière d'aides d'État, l'exploitation d'une route à péage constitue 
souvent une activité économique. Toutefois, la construction en tant que telle d'une infrastructure routière (326), y 
compris de routes à péage – contrairement à l'exploitation d'une route à péage et pour autant qu'elle ne constitue 
pas une infrastructure réservée – remplit généralement les conditions énoncées au point 211 et son financement 
n'affecte donc généralement pas les échanges entre États de l'EEE, pas plus qu'il ne fausse la concurrence (327). 
Pour garantir que le financement public d'un projet donné échappe intégralement à l'application des règles en 
matière d'aides d'État, les États de l'EEE doivent également faire en sorte que les conditions énoncées au point 212 
soient remplies. Le même raisonnement vaut pour les investissements dans les ponts, les tunnels et les voies 
navigables intérieures (rivières et canaux, par exemple). 

221.  Si l'exploitation de réseaux d'approvisionnement en eau et d'acheminement des eaux usées (328) constitue 
une activité économique, la construction d'un réseau complet d'approvisionnement en eau et d'acheminement des 
eaux usées en tant que telle remplit généralement les conditions énoncées au point 211 et son financement 
n'affecte donc généralement pas les échanges entre États de l'EEE, pas plus qu'il ne fausse la concurrence. Pour 
garantir que le financement d'un projet donné échappe intégralement à l'application des règles en matière d'aides 
d'État, les États de l'EEE doivent également faire en sorte que les conditions énoncées au point 212 soient 
remplies. 

7.3. Aide aux exploitants 

222. Lorsque tous les critères de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE sont remplis en ce qui concerne le dévelop­
peur/propriétaire d'une infrastructure, ce dernier sera considéré comme bénéficiant d'une aide d'État, qu'il fasse ou 
non une utilisation directe de l'infrastructure pour fournir des biens ou des services lui-même ou qu'il mette cette 
infrastructure à la disposition d'un exploitant tiers fournissant des services aux utilisateurs finals de l'infrastructure  
(par exemple, lorsque le propriétaire d'un aéroport octroie une concession pour la prestation de services dans 
l'aéroport). 

223.  Les exploitants qui utilisent l'infrastructure subventionnée pour fournir des services aux utilisateurs finals 
bénéficient d'un avantage si l'utilisation de l'infrastructure leur procure un avantage économique qu'ils n'auraient 
pas obtenu aux conditions normales du marché. C'est normalement le cas si le montant qu'ils paient en échange 
du droit d'exploiter l'infrastructure est inférieur à celui qu'ils paieraient pour une infrastructure comparable aux 
conditions normales du marché. La section 4.2 contient des orientations sur la façon d'établir si les modalités 
d'une opération sont conformes aux conditions du marché. Comme indiqué dans cette section, l'Autorité estime 
que l'existence d'un avantage économique en faveur d'un exploitant peut notamment être exclue si la concession 
pour l'exploitation de l'infrastructure (ou de parties de celle-ci) est accordée, pour un prix positif, au moyen d'une 
procédure d'appel d'offres qui remplit toutes les conditions énoncées aux points 90 à 96 (329). 

224.  Toutefois, l'Autorité rappelle que si un État de l'EEE ne respecte pas son obligation de notification et qu'il existe 
des doutes quant à la compatibilité avec le fonctionnement de l'accord EEE de l'aide au développeur/propriétaire, 
elle peut émettre une injonction exigeant de l'État de l'EEE qu'il suspende la mise en œuvre de la mesure et qu'il 
récupère provisoirement tout montant payé tant qu'elle n'a pas pris de décision quant à la compatibilité avec le 
fonctionnement de l'accord EEE. En outre, les juges nationaux sont dans l'obligation de faire de même à la 
demande des concurrents. Par ailleurs, si à l'issue de son appréciation de la mesure, l'Autorité adopte une décision 
déclarant l'aide incompatible avec le fonctionnement de l'accord EEE et ordonne sa récupération, une incidence 
sur l'exploitant de l'infrastructure ne peut être exclue. 

7.4. Aide aux utilisateurs finals 

225.  Si l'exploitant d'une infrastructure a perçu une aide d'État ou si ses ressources constituent des ressources d'État, il 
a la possibilité de procurer un avantage aux utilisateurs de l'infrastructure (s'il s'agit d'entreprises) sauf lorsque les 
modalités d'utilisation de cette infrastructure sont conformes au critère de l'opérateur en économie de marché, 
c'est-à-dire lorsque l'infrastructure est mise à la disposition des utilisateurs aux conditions du marché. 
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(326) Y compris les routes pour la connexion de terres commercialement exploitables, voir la décision de la Commission du 1er octobre 2014 
concernant l'aide d'État SA.36147 – Aide présumée à l'infrastructure en faveur de Propapier et la décision de la Commission du 
8 janvier 2016 concernant l'aide d'État SA.36019 — Financement d'infrastructures routières à proximité du site d'un projet 
immobilier — Uplace. 

(327) Une situation inhabituelle dans laquelle l'existence d'une aide d'État ne peut être exclue serait, par exemple, un pont ou un tunnel entre 
deux États de l'EEE, offrant un service largement substituable au service fourni par des exploitants de transbordeurs commerciaux ou la 
construction d'une route à péage en concurrence directe avec une autre route à péage (par exemple, deux routes à péage parallèles l'une 
à l'autre, offrant ainsi des services largement substituables). 

(328) Les réseaux d'approvisionnement en eau et d'acheminement des eaux usées englobent l'infrastructure de distribution d'eau et d'achemi­
nement des eaux usées, comme les conduites prévues à cet effet. 

(329) Voir la décision de la Commission du 1er octobre 2014 concernant l'aide d'État SA.38478 – Hongrie – Development of the Győr-Gönyű 
National Public Port. À l'inverse, un avantage accordé au développeur/propriétaire d'une infrastructure ne peut être exclu du fait de la 
réalisation d'un appel d'offres, ce dernier ne faisant que réduire au minimum l'aide octroyée. 



226.  Conformément aux principes généraux exposés à la section 4.2, l'existence d'un avantage pour les utilisateurs 
dans de tels cas peut être exclue lorsque les redevances payées pour l'utilisation de l'infrastructure ont été fixées 
au moyen d'une procédure d'appel d'offres remplissant toutes les conditions applicables énoncées aux points 90 
à 96. 

227.  Comme expliqué à la section 4.2, lorsqu'aucun élément permettant de le vérifier n'est disponible, la question de 
savoir si une opération est conforme aux conditions du marché peut être appréciée à la lumière des conditions 
auxquelles l'utilisation d'une infrastructure comparable est accordée par des exploitants privés comparables dans 
des situations comparables (analyse comparative), pour autant qu'une telle comparaison soit possible. 

228.  Si aucun des critères d'appréciation susmentionnés ne peut être appliqué, la conformité d'une opération avec les 
conditions du marché peut être déterminée sur la base d'une méthode d'évaluation standard communément 
acceptée. L'Autorité estime que le critère de l'opérateur en économie de marché peut être satisfait pour le 
financement public d'infrastructures ouvertes non réservées à un ou des utilisateurs spécifiques lorsque les 
utilisateurs contribuent progressivement, d'un point de vue ex ante, à la rentabilité du projet/de l'exploitant. Tel 
est le cas lorsque l'exploitant de l'infrastructure conclut, avec des utilisateurs individuels, des accords 
commerciaux permettant de supporter tous les coûts générés par ces accords, en dégageant notamment une 
marge bénéficiaire raisonnable sur la base de perspectives satisfaisantes à moyen terme. Cette appréciation doit 
tenir compte de toutes les recettes marginales et de tous les coûts marginaux escomptés supportés par l'exploitant 
en liaison avec les activités de l'utilisateur (330). 

8. DISPOSITIONS FINALES 

229.  Les présentes lignes directrices remplacent les lignes directrices suivantes de l'Autorité: 

—  les lignes directrices concernant l'application des dispositions relatives aux aides d'État aux entreprises 
publiques du secteur manufacturier (331); 

—  les lignes directrices concernant les éléments d'aide d'État contenus dans les ventes de terrains et de bâtiments 
par les pouvoirs publics (332); 

—  les lignes directrices concernant l'application des règles relatives aux aides d'État aux mesures relevant de la 
fiscalité directe des entreprises (333). 

230.  Les présentes lignes directrices remplacent tout énoncé contraire éventuel concernant la notion d'«aide d'État» 
figurant dans des lignes directrices existantes de l'Autorité, sauf dans les cas où il concerne des secteurs 
spécifiques et se justifie au regard des caractéristiques particulières de ces derniers.  
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(330) Voir, par exemple, la décision de la Commission du 1er octobre 2014 concernant l'aide d'État SA.36147, Aide présumée à l'infras­
tructure en faveur de Propapier. Voir également les lignes directrices sur les aides d'État aux aéroports et aux compagnies aériennes, 
adoptées par la décision no 216/14/COL, points 61 à 64. 

(331) Adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 4/94/COL du 19 janvier 1994 relative à l'adoption et à la publication des 
règles de procédure et d'application dans le domaine des aides d'État (directives d'application et d'interprétation des articles 61 et 62 de 
l'accord EEE et de l'article 1er du protocole 3 de l'accord instituant une Autorité de surveillance et une Cour de justice) (JO L 231 du 
3.9.1994, p. 1, et supplément EEE no 32 du 3.9.1994, p. 1). 

(332) Adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 275/99/COL du 17 novembre 1999 instaurant des lignes directrices 
concernant les éléments d'aide d'État contenus dans les ventes de terrains et de bâtiments par les pouvoirs publics et modifiant pour la 
vingtième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État (JO L 137 du 8.6.2000, p. 28, et supplément EEE no 26 
du 8.6.2000, p. 19). 

(333) Adoptées par la décision de l'Autorité de surveillance AELE no 149/99/COL du 30 juin 1999 instaurant des lignes directrices 
concernant l'application des règles relatives aux aides d'État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises et modifiant pour 
la dix-neuvième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État (JO L 137 du 8.6.2000, p. 20, et supplément EEE 
no 26 du 8.6.2000, p. 10). 
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